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J'ai recu de M. Jacques Gadoin un rapport fait au nom de 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE la commission des affaires économiques, des douanes et (des 
conventions commerciales sur la proposition de loi adotie 

La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. par l'Assemblée nationale, tendant à interdire le Systèm 
vente avec timbres-primes ou tous autres titres analosues 


ii: jan 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 26 oc- 
lobre a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le proces verbal est adopté. 


— & 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et 
modifiant certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 1928 rela- 
live au recrutement de l’armée. 

Le projet de loi a été imprimé sous le n° 714, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, sera renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
pale, tendant à proroger la loi n° 48-1532 du 29 septembre 
1948 sur l’organisation du fravail de manutention dans les 
ports. 

La proposition de loi a été imprimée sous le n° 715, distri- 
buée, et, s’il n'y a pas d'opposition, sera renvoyée à la com- 
mission de la marine et des pêches. (Assentiment.) 


pee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Geoffroy et des membres 
du groupe socialiste et apparentés une proposition de loi ten- 
dant à interdire aux acheteurs de produits agricoles de faire 
payer aux producteurs les taxes mises à leur charge par les 
articles 287 (5°) et 1616 du code général des impôts, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 716, et dis- 
tribuce, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


J'ai reçu de M. Vourc'h une proposition de loi tendant à 
subventionner l'achèvement du monument des Bretons des 
forces françaises libres à Camaret, " 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 717, et dis- 
tribuée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


— 5 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Carcassonne un rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, ayant pour objet d’abroger 
Jes dispositions législatives qui, en matière de droit commun, 
suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement qu'ils pro- 
noncent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
atténuantes (n° 608, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 713 et distribué. 


J'ai recu de M. Bernard Lafay un rapport fait au nom de 
Ja commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à réglementer le commerce et l'emploi des 
subslan es éduleorantes artificielles (n° 600, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 718 et distribué. 





ou avec primes en nature (n° 96 et 605, année 1950). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 719 et distribué, 


nn 
DEPOT D'UKE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
M. Marcel Léger a transformé sa question orale n° 15, à 
M. le ministre de l'agriculture en une question orale avec 
débat, qu'il adresse à M. le secrétaire d'Etat aux affaires €co- 
nomiques, et qui est ainsi conçue: 

« M. Marcel Léger attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sur les difficultés qu'éprouvent, cette 
année, les producteurs de pommes à cidre dans l'écoulement 
de leur récolte ; 

« Et demande quelles mesures il compte prendre pour r\i- 
ter la perte qui résulterait de la non-utilisation complète ve 
cette récolte exceptionnelle. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette 
question orale avec débat a été communiquée au Gouverne- 
ment et la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


ec T des 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) demande 
que fui soit renvoyé pour avis le projet de loi adopté pur 
l'Assemblée nationale, relatif au nantissement de l'outillage 
et du matériel d'équipement dont la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale est saisie 
au fond. | 

La commission de la production industrielle demande que Jui 
soit renvoyée pour avis la proposition de résolution de 
M. Durand-Réville, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures destinées à intensifier les recherches 
pétrolières en Afrique équatoriale française, dont Ja commission 
de la France d'outre-mer est saisie au fond, 

I n’y a pas d'opposition ? 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


COMMISSION CONSULTATIVE 
DES ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


Nomination de deux membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de deux 
membres de la commission consultative des assurances sociales 
agricoles. - 

Il a été donné connaissance au Conseil de la République, 
dans la sance du 17 octobre 1950, de la demande de désignation 
présentée par M. le ministre de l’agriculture. 

Conformément à l’article 19 du règlement, les noms des candi- 
dats présentés par la commission de l’agriculture ont été publiés 
au Journal officiel du 27 octobre 1950. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et jo 
proclame MM. Driant et Robert Gravier membres de la commis- 
sion consultative des assurances sociales agricoles. 


MODIFICATION DE LA LEGISLATION ELECTORALE 
DANS LES QUATRE DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 


modifier, pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, la législation des élections. 
(N°* 403 et 705, année 1950.) 
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Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'intérieur: 

MM. Damelon, préfet chargé de Ja direction des services de 

l'Algérie et des départements d'outre-mer; 
Farcat, sous-directeur au ministère de l'intérieur; 
hegnery (Yves), administrateur civil au ministère de 
l'intérieur. 
Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur. 


M. Muscatelli, rapporteur d: la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des péli- 
tions. Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai lhon- 
neur de rapporter au nom de la commission a pour objet de 
mettre fin aux fraudes et aux abus qui se sont prodaüits à l'oc- 
casion de diverses élections dans les quatre départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion, 

Sans reprendre ici toute l'argumentation que j'ai développée 
dans mon rapport écrit, je voudrais exposer rapidement J'éco- 
nomie générale du texte adopté par l’Assemblée nationale ct 
les raisons pour lesquelles votre commission du suffrage uni- 
versel en a rejeté certaines dispositions et modifié quelques 
autres. 

ia proposition de loi, telle qu'elle à été votée par l'autre 
Assemblée, comporte trois ordres de mesures: elle modifie ja 
composition des bureaux de vote; elle retire, aux maires, pour 
la confier à une comanission spéciale, la répartition des cartes 
électorales; enfin, elle tend à donner aux électeurs, dont beau- 
coup sont illetitrés, le moyen d'exercer leurs droits sans révéler 
à qui que ce soit le sens de leur vote. 

Dans l’ensemble, et sauf quelques corrections de détail, votre 
commission du suffrage universel à retenu la plupart des dispo- 
sitions contenues dans la proposition de Loi. 

C'est ainsi qu'elle à adinis que les cartes d'électeurs seront 
désormais réparties par une commission présidée par Je repré- 
sentant du préfet. 

Selon le texte de la proposition de loi, cette commission 
devait comprendre, outre les représentants des partis engagés 
dans la compétition électorale, un employé municipal de l'état 
civil et-un facteur des postes en. service dans la commune. Il 
nous à reg que si le maire devait être déchargé du soin de 
répartir les cartes électorales, il ne devait pas, pour autant, être 
écarté de la commission à qui ce soin incomberait désormais, 

D'autre part, et bien qu'il s'agisse d’une dérogation impor- 
tante au droit commun, votre commission du suffrage universel 
a pensé qu'elle pouvait accepter le principe de l'impression 
des bulletins de vote sur des papiers de couleurs différentes, 
car, dans les quatre départements d'outre-mer, où la proportion 
des électeurs illettrés est encore importante, il nous à paru 
qu'il y avait là un moyen pratique d'assurer Ja liberté et Je 
secret du vote. 

Par contre, ‘votre commission du suffrage universel s’est 
montrée résolument hostile à toute modification substantielle 
de la composition des bureaux de vote. Elle .a trouvé qu'il 
s'agissait là d’une disposition fondamentale de notre législation 
électorale et elle a disjoint l’article 3 de la proposition de loi, 
dont c’est précisément Lan 

Que dit cet article 3 ? « Les assesseurs sont désignés par les 
candidats ou les mandataires des listes en présence... » C'est 
l'essentiel de la mesure proposée. Or, dans la législation actuel- 
lement en vigueur, les assesseurs sont, en ce qui concerne les 
élections législatives, les conseillers municipaux sachant lire 
et écrire, pris dans l’ordre du tableau et, pour les autres élec- 
tions, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs 
sachant lire et écrire, présents au moment de l'ouverture du 
scrutin. 

Il s’agit donc là, on le voit, non pas d’une mesure d'oppor- 
tunité qui complète ou corrige, sur des points de détail et en 
fonction de conditions particulières locales, les dispositions fon- 
damentales de notre législation, mais d'un texte entièrement 
différent et qui n'a plus aucun point commun avec cette 
législation. ; 

C'est à propos de cet article 3 que votre commission du 
suffrage universel a entendu marquer son opposition de prin- 
cipe à toute législation d'exception touchant aux règles essen- 
tielles du droit commun et s'appliquant aux seu's départements 
d'outre-mer. } 

S'il ne s'agissait aujourd'hui que d'apporter des modifica- 
tions de caractère technique à une légisiation applicable à 
l'ensemble du territoire, sans doute serions-nous unanimes à 
les voter. Mais proposer, pour empêcher la fraude électorale, 
une loi qui ne doit s'appliquer qu'aux quatre départements 
d'outre-mer, c'est admettre que la fraude n'existe que dans ces 
départements et qu'aucune des lois en vigueur ne peut y 
mettre un terme. Or, rien n'est moins exact, Les fraudes, nous 
le savons, ne sont pas l'apanage des seuls départements 
d'outre-mer. | 








D'autre part, dans ces di P r'emet is, G des f: rudes ont « 
commises dans le passe, SI elles ont éti longtemps loicrees 
et peut-être même encouragtes par une admanistration trop 
complaisante, on constate au contraire, depuis ces dernières 
annces, une améloration très nelle des conditions däns - 
quelles se déroulent les opérations électorales et un efl e 
moralisation du suffrage universel qui n'est pas néglig le. 
Est-il donc opportu 1 moment où cette amélioration est 
C nstatee, de [1 ippel d une sort lt ui picion l'ensermb e es 
populations de ce département ? 

Est-il surtout opportun d'imposer à ces populat 
législation d'ex eplion au lendemain du Jour ou, en tra [OT- 
tuant en départements les quatre vieilles colonies, on enten- 
dait, au contraire, les soumettre à la loi commune ? Ainsi de 
problème n’est pas seulement technique; c'est surtout un pro- 
Plème polilique au sens le plus élevé du terme, In igit pas 
de savoir si la di parlementalisation des quatre vieilles col vs 
a été un bien ou un mal; si elle a été opportune ou pr L- 
rée. C'est là une question dépassée. La départemental n 
existe et, au moins pou les populations qui en sont b ull- 
ciaires, elle à un sens:-elle signitie lassimililion t-à-dire 
l'alignement rapide du statut de ces populations sur celui des 
populations de la métropole, 

Au cours de.la discussion devant la commission du suffrage 
universel on a dit — et on le redira peut-être 161 que cette 
assimilation n'était pas encore réalisée et qu'il restait beau- 
coup à faire pour qu'elle soit complète, Mais est-ce là une ral 


‘) 


son pour revenir sur ce qui est déjà acquis 

Excusez-moi d'avoir à parler de moi: je voudrais vous con- 
vaincre que ce n'est pas un souci de formalisme juridique qui 
m'inspire. Je ne suis pas un juriste de profession; j'ai une 
formation d'administrateur, c'est-à-dire que le formalisme juri- 
dique m'aurait géné beaucoup plus que servi dans ma carrière, 
J'ai administré pendant trente ans des terriloires d'outre-mer, 
Cette longue expérience m'a enseigné au moins ceci: c'est que 
la pire politique que l’on puisse pratiquer vis-à-vis des po] 
lations d'outre-mer, c’est de donner d'une main et de retirer 
de l'autre. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Il faut peser soigneusement les conséquences d'une décision, 
mais quand elle est prise, on doit s’y tenir. Les engagements 
doivent être respectés, les promesses réalisées, Rien autant que 
ces perpétuels retours en arrière ne cause de plus profondes 
déceptions chez nos administrés d'outre-mer. Le Francais cède 
volontiers à des élans de générosité souvent irréfléchis, mais 
les pouvoirs publics, eux, responsables, ont le devoir de résis- 
ter, à la générosité lorsqu'elle est inopportune. 

Toute notre histoire coloniale est remplie de ces mesures 
hätives vt malencontreuses sur lesquelles il faut ensuite reve- 
nir. Les déceptions que nous infligeons ainsi sont d'autant plus 
vivement ressenties par les populations que celles-ci ne sai- 
sissent pas toujours les raisons de nos revirements, Ce sont 
ces déceptions trop légèrement provoquées qui nous ont fait 
si souvent accuser de mauvaise foi et d'hypocrisie. 

Aujourd’hui, nous sommes sur un terrain particulièrement 
délicat. Rien n'est aussi sensible aux populations d'outre-mer 
que les conditions dans lesquelles elles exercent leur droit 
d’électeur. C'est pourquoi il faut agir avec beaucoup de pru- 
dence. 

IL est possible, je ne le conteste pas, que l'assimilation ne 
soit pas encore faite, mais la départementalisation en conte- 
nait la promesse formelle, et cette promesse, nous be pouvons 
plus la reprendre. Même si nous mettons quelque retard à la 
remplir, rien n'excuserait un trop sensible retour en arrière. 
La législation électorale des quatre vieilles colonies était, À 
peu de chose près, celle de Ja métropole, La départementa- 
lisation va-t-elle se traduire par un statut moins libéral que 
celui qui était en vigueur sous le régime colonial ? C'est toute 
la question, et elle est d'importance. 

La commission, je l'ai dit, n'est pas hostile À certaines 
mesures qui souvent hâtent le redressement que l'on a déjà 
constaté dans les mœurs électorales des départements d'outre- 
mer. Elle les a acceptées dans le souci d'établir un compromis 
entre les vues de l’Assemblée nationale et les siennes sur ce 
sujet. 

Mais on créerait un précédent dangereux en acceptant de 
bouleverser de fond en comble, pour des raisons discutables, 
une législation qui doit, dans toute la mesure du possible, 
rester la règle commune. 

Le Conseil se trouve en face d’un problème qui dépasse, À 
la vérité, la portée du texte qui vous est soumis, Je lui 
demande de suivre sa commission du suffrage universel dans 
la préoccupation, qui a été sienne, de ne pas souscrire à des 
mesures qui risquent d’avoir dans nos départements d'outre- 
mer les répercussions les plus fâcheuses, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Vauthier, 
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M. Vauthier. Mesdames, messieurs, la proposition de lui qui 
vous est soumise à été volée sans débat par l'Assemblée natio- 
nale. Cette unanimité est-elle due à une volonté lien déterrmi- 
née, vu n'est-elle que le résultat de ceîte indifférence que 
l'on voit parfois le Parlement réserver aux p’oblèmes qui con- 
cernent l'outre-mer ? Je ne le rechercherai pas; mais toujours 
est-il que, dès que fut venue cette proposition devant voire 
commission du suffrage universel, une controverse naquit, dans 
laquelle vous permettrez à l'éju d'un département d'outre-mer 
que ji prendre parti. RAS 280 
On me dira dès l'ahord: pourquoi une législation spéciaie 
aux nouveaux départements d'outre-mer ? Ces terres dJoin- 
taines, après avoir été des colonies, sont devenues matnte- 
mant des départements. I y a un principe qui doit s'imposer 
en la matière, c'est celui de l’unité de législation. La départe- 
mentalisation, a dit en substance notre collègue, l'honorable 
porter entrave à ce prin- 


stIs de 


rapporteur, M. Muscatelli, doit ne pa 
cipe, Au contraire, nous devons y trouver la consécration de 
ce priweipe que Île rapporteur veut absolu. 

A cela je répondrai tout d'abord qu'il est une rècle 
I qui me paraît abenrde c'est cel! l assimilation, 
conne en Fa dit en manière de slogan outre-mer, d'une assi- 
quilalion totale, intégrale et absolue. Point n’est besvuin de 
dévt oppet celle considération: vois comprendrez que ces 
{ 
Î 


céné- 


e «une 


teopartements, qui se trouvent à 12.0 kilomètres d'ici, Jjus- 
fiuwnt parfois des exceptions au principe que lon invoque. I 
en est tellement ainsi que la Constitution elle-même prévoil 
que certaines lois pourront ne pas être étendues aux dépar- 
tements d'outre-mer. 

Devrai-je ajouter, mesdumes, messieurs, avee beaucoup de 
regret, que jusqu'ici, lorsque ce principe a été appliqué aux 
nouveiux départements d'outre-mer, nous avons conslalé 
qu'il jouait surtout contre les populations d'outre-mer ? 

Un exemple: en vertu du principe de l'unité de législation, 
la législation fiscale à été établie d'emblée dans les départe- 
ments d'outre-mer. Dieu sait si les populations en souffrent 
car, sans voioir faire une digression trop longue, je mme con- 
tenterai de vous indiquer que les impôts que le citoyen fran- 
cuis doit paver, qu'il soit dans Ja métropole on sous jes tro- 
iques, sont la contrepartie du confort que l’on trouve dans 
Le pays où tout est mis en œuvre pour le bien-être des 
citoyens. Mais dans ces départements lointains, où point n'est 
besoin de vous dire que le confort minimum n'existe pas, 
quelle est la contrepartie que le citoven trouve lorsqu'il se 
voit appliquer brutalement cette légisiation fiscale ? 

Le cadastre n'existe pas et on prétend appliquer un impôt 
foncier intégral! ' 

Un autre exemple, ce sera le dernier: alors que le fermage 
et le mélayage n'existent pas chez nous, j'ai entendu vn jour 
soutenir qu'il fallait appliquer automatiquement le statut du 
ferimage et du métavage à des gens qui ne se doutaient pas le 
moins du monde de ce que cela pouvait bien être. 

Done, étendre automatiquement ces principes me paraît 
être une absurdité, En revanche, si nous avions vu, au nom 
du principe de l'unité de législation, la sécurité sociale, qui 
existe dans la métropole, être étendue aux départements 
d'outre-mer, nous awrions peut-être quelques raisons de nous 
en féhciter, Mais alors, qu'on ne nous dise pas que, pour des 
raisons financières, 11 convient d'attendre et que certaines 
excephons doivent être apportées à la loi. 

bone, les futs eux-mêmes démentent l'assertion de M. Île 
rapporteur, et je vous ‘demanderai de ne pas retenir ce pre- 
nier argument, 

Hi y en a cependant un autre auquel je suis plus sensible. 
On dit, et j'en ems d'accord, que les départements d’outre- 
mer n'ont pas lapanage de là fraude. Hs n’oni pas ce moneo- 
paie, en effet, et J'ajouterai mème, sans vouloir faire de para- 
doxe, que ces fraudes électorales dont on parle beaucoup dans 
les départements d'outre-mer. 


{ 
! 
: 


M le général Corniglion-Molinier. Dans le Mili aussi. (Sou- 
rires.) 


M. Vauthier. ..ont quelque chose de » aie qui vous fera 
peut-être sourire et vous paraîtra paradoxal: c'est qu'elles sont, 
à la base, de bonne foi, et je m'explique tout de suite, car ce 
Tapprochement des frandes et de la bonne foi peut vous cho- 
quer, Mais vous éerez cerlatnement de mon avis lorsque je 
vous aurai dit qu'À l’époque où l’on a étend sans distinction 
les droits du pa 57 à des populations qui n'étaient pas alors 
suffisamment évoluées — Join de moi la pensée de minimiser 
des populations dont je viens, de minimiser mes compatriotes, 
car je suis originaire de l’êe de la Réunion, j'y suis né comme 
mes parents y sont nés — beaucoup de citoyens, le plus natu- 
1cllement du monde, ont pris l'habitude de s'en rapporter à 
ceux que l'on appelle, d'une expression que je n'ame pas 
beaucoup, mais enfin qui existe : aux « classes dirigeantes ». 





C'est ainsi que les nombreux employés d'une propriété {,: 
saient cor.fiance à leurs patrons; c'est ainsi que beaucour 1e 
gens — celà aussi n'est gas particulier à la Réumon — ,,,, 
disaient sincèrement, ingénunement: « Les élections, cela cance 
Lujours des émotions, ceà incite à des dépiacements : Mor 


Dieu! non< ne nous occupons pas de ces chases-là. D'ailleurs 
VOUS Connaissez nos opinions, Vous qui siégez dans les bureaux 
de vole, faites le mécessaire, » 

Cela existait et c'est pourquoi, sans esprit de fraude iu 


sens mauvais du terme — ji} est des habitudes qui Se Ssolil 
laurces et en vertu desquelles té! maire d’ure commune : 
mait, quand il était candidat, qu'il devait s'octroyer la major. 
l'unanimité mème des suffrages. Et cela se passait indifférer- 
nent dans une commune de telle ou de telle autre tendance, 

ha ainellait que le candidat ami élait celui qui devait br 
ficier au moins de la majorité relative pour ne pas avoir À 
recommencer fes élections. EL là aussi, je De pense pas vous 
alonner, on était à peu près d'accord Sur ces pratiques, à 
point que lorsque le candidat était élu — c'est de l'histoi 
locale que je vous cite — un grand banquet réunissait part 
sans et adversaires de la veille. L'éin se proclamait LV « &u de 
tout ie monde », el les choses se passaient en somme très si 
plement. 

Mais par la suile cérlains, crovant êlre en avance sur leur 
temps, ont estimé que, si la fraude devait cesser de bénéticie: 
quelqu'un, c'était à leurs adversaires, car eux ont prétenii 
en continuer l'usage pour leur comple, Les passions s’en sont 
méêlces, tant et si bien que l'adversaire est deveau l’homme À 
abaltre, Hé as! vous avez encore en mémoire des événements 
extrémement pénihies qui ont eu lieu dans cé département 
lointain de la Réusmion. 

D y a don: un état de fait qui s'explique, qui contient peut- 
être en soi une excuse pour ces populations, mais ce:a n'em- 
pêche que ces faits existent ailleurs. dans les autres départe- 
megis d'outre-mer, qu'ils existent dans la métropole, qu'il; 
exister.t dans le Midi, comme je l'ai entendu dire. C'est un fait 
également, mais ce n'est pas une raison pour ne pas entre- 
prendre de suporimer ces irrégularités. 

Et aors je me tourne vers M. le rapporteur pour lui dire: 
ce n'est pas un « diminulia capilis » pour les départements 
d'outre-mer, car je veux voir dans le geste que vous ferez ici, 
en votant ce texte, une volonté bien affirmée de faire eesser 
partout les irréguixrilés qui se produisent le jour des élections. 
Nous prenons comme exemple les départements d'outre-mer et 
par la suite, si tout le monde, honnêtement, reconnaît que 
ces mesures peuvent ètre étendues à d’autres départements 
que ceux visés aujourd'hui, pourquoi ne pas le faire ? 


M. le générai Corniglion-Molinier, Pourquoi, dans ces condi- 
tions, ne pas le faire tout de suite ? 


M. Vauthier, On pourrait peut-être, si vous le voulez, le faire 
tout de suite pour l'ensemble, métropole et départements 
d'outre-mer, J'applaudirais à une telle mesure; mais, puisque 
nous sommes saisis d'un projet précis concernant les départe- 
ments d'outre-mer, il n'y à aucune raison de ne pas ComIner.ecr 
par là, quitte ensuite à étendre cette mesure aux autres dépar- 
tements. 

Que l’on ne nous dise pas que c'est minimiser les populations 
des départements d'outre-mer, que c'est les humilier que de 
procéder ainsi. Je pense, au contraire, que la métropole mani- 
feste ainsi sa volonté de raffermir les lens, qui étaient asse/ 
lâches. à une certaine époque, entre la métropole et les colo- 
nies. Elle fait preuve d'un souci et d'un soin particuliers À 
l'égard de ces départements nouveaux-nés, si je puis dire. Nous 
aurions inauvaise grâce à nous élever contre cela. 

Cet état de fait existant quelles sont, mesdames, messieurs, 
les mesures à envisager pour y remédier, La première considéri- 
tion est qu'il importe d’avoir une sorte de contrôle mutuel des 
partis. C'est d'ailleurs un principe démocratique. On dit couran- 
ment que l’on ne peut être juge et partie. Pourquoi ne pa: 
admettre que— sans qu'il soit Age atteinte aux attribution: 
des maires et des adjoints — le président étant le premier 
magistrat municipal, ses assesseurs soient des délégués de; 
partis en présence, C'est une sorte de jury que l'on constituc- 
rait ainsi, Tout :e monde v gagnerait, car les uns pourraient 
exercer un contrôle et ies autres, une fois élus, du fait même 
de ce contrôle, se sentiraient bien plus forts. C'est donc à notre 
avis une disposition essentielle du projet qui vous est soumis. 

hi est évident que Ja deuxième considération à laquelle j2 
veux faire allusion e<t peut-être moins importante car, com; !° 
tenu de ce contrôle mutuel des partis, la surveillance qui c-: 
préconisée, exercée par l'autorité préfectorale, s’avérerait moirs 
utile, moins efficace en somme. Cette seconde considération. là 
surveillance préfectorale, je le répète, est moins important; 
mais c'est une garantie de plus, je m'empresse de l'ajouter 

D'ailleurs, ce contrôle de l’administration ne s'exercerait p.s 
seulement par la présence d'un délégué accrédité par le préfet 
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perse 
auprès du bureau de vote avec pouvoir, non pas de prendre 
part aux délibérations du bureau, mais de consigner ses obser- 
valions au procès-verbal, I ÿ aurait aussi, ce que mentionne 
Je rapporteur, cetle commission présidée par un délégué du 
préfet qui s'occuperait de la distribution des bulletins de vote 
et de la revision des listes électorales. 

Puisque l'administration préfectorale — qui a tout naturelle- 
ment vocation de faire respecter l'ordre et la légalité, qui est 
la gardienne de l'ordre publie — aurait son mot à dire, aurait 
une surveillance à exercer, il est bien entendu d'autre part 
qu'elle ne serait pas seule. A cette commission devraient siéger 
cralement des représentants de chaque parti. Au nom de 
j'équité et de la justice, il me semble que nous pouvons acceyp- 
ter cette considération. 

Entin, mesdames et messieurs, je vous parlerai de cette idée 
qui a fait Sourire certains et en a indigné d'autres, Je dis tout 
de suite aux uns et aux autres que leur attitude était un peu 


trop facile. Je veux parler ici des bullelins de couleurs diffé- 
rentes, Les uns ont souri en disant: « Pourquoi celte distine- 
tion ? Pourquoi toutes ces couleurs déployées sur la table du 
bureau de vote ? Cela paraît un peu puéril, » D'autres sont allés 
plus loin et out dit: « C’est une humiliation que vous impoasez 
evcore à ces populations d'outre-mer. Vous avez l'air de dire 
quelles ne Saveut pas distinguer eutre les bulletins de leurs 


candidats. » 

Mais nous le disons expressément: Quoi d'humiliant à cela ? 
Ce qui est humilant, c'est pour un ciloyeu de ne pas avoir 
encore d'école alors que son pays est un département francais. 
Que l'on crée des écoles le plus vite possible et qu'il y ait moins 
d'illettrés dans les départements d'outre-mer, Tout le monde y 
applaudira, mais en altendant nous avons 70 à S0 p. 100 d'illet- 
tres chez les électeurs qui se présentent au bureau de yote. 
Pourquoi ne pas faciliter leur choix au moyen de bulletin de 
couleurs différentes ? x 

On me dira: « Et le secret du vote, qu'en faites-vous ? » 
Croyez-vous que le secret du vole Soit violé parce qu'un élec- 
leur pourra prendre sur la table du bureau de vote plusieurs 
bulletins, ensuite aller dans l'isoboir, comme cela se fait nor- 
malement,: et glisser le bulletin de la couleur de son choix 
dns l’enveloppe ? On n'aura plus le spectacle de l'illettré 

iquel on pourra dire en indiquant deux paquets de bulletins 
portant le même nom: voilà le bulletin d'un tel et voilà le 
bulletin de son adversaire, 

D'ailleurs, dans cet ordre d'idées, nous avons été devancés, 
et largement, dans l'antiquité, Athènes, qui était selon la parole 
de M. le président Herriot la république de l'intelligence, voyait 
ses électeurs voter au moyen de fèves de couleurs différentes. 
Nous-mêmes ici, sommes-nous humiliés lorsque, pour voter 
« pour » , nous prenons un bulletin blane et, pour voter 
« contre », un bulletin bleu ? J'ai même entendu dire, lorsqu'il 
s'agissait d'établir le règlement de certaine assemblée, que 
Yon pourrait avoir des bulletins bleu et blanc pour ceux qui 
désiraient s'abstenir. Il s’agit tout simplement de faciliter un 
choix. Personne ne s’est senti humilié, et n'a dit: « Mais il 
serait aussi simple d’avoir des bulletins blancs. Nous savons 
lire. Sur ces bulletins blancs, pourraient être inscrits à côté 
de notre nom, les mots « pour » et « contre » ». C'est pour sim- 
plifier les choses que les bulletins que nous employons ici 
sont de couleurs différentes, Quoi de plus naturel qu'il en soil 
de même ailleurs ? 

Voilà, mesdames, messieurs, les considérations qui doivent 
vous être présentes à l'esprit — permetlez-moi de vous jes 
suggérer — lorsque vous serez appelés à vous prononcer sur 
le texte que vous propose la commission du suffrage universel. 

Ce texte, qu'il me soit permis de le dire, a été accepté par 
la commission à une voix seulement de majorité. J'ai le regret 
de constater que ce texte, qui reprend la plupart des articles 
du projet de l’Assemblée nationale, ne contient pas la dispo- 
sition essentielle, celle qui est la plus efficace et qui est de 
nature à supprimer la fraude et mème l'équivoque. Je veux 
parler de la disposition ayant trait à la composilion des 
ureaux de vole. 

Je ne voudrais pas, en terminant, revenir sur ce que je 
vous disais au début de mon exposé, mais je vous demande, 
mesdames, messieurs, d'envisager tout ce que j'ai eu l'hon- 
neur de vous signaler lorsque Vous aurez à voter sur un texte 
dont les populations d'outre-mer attendent beaucoup, de faire 
en sorte que, dorénavant, les jours de vole dans les départe- 
ments d'outre-mer — permettez-moi de penser d'abord au 
département de la Réunion que je représente — que les jours 
de vote ne soient pas trop souvent des jours de coups de force 
ou de surprise; de faire en sorte aussi que le candidat soit 
en droit de compter d'abord sur sa valeur personneïle et sur 
l'excellence de sa eause, que l'électeur puisse avoir la 
conscience du devoir efficacement accompli, et que l'élu, ayant 
vu la mesure réelle de la confiance qui lui a été accordée, 


soit plus fort dans l’acoomplissement de sa tâche. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 





————_———“—— nee tn raneees ———_—_à 





M. le président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Me-danes, il ivant la grande réforme 
électorale qu'attend le pays, voici un texte qui ne serait appli- 
cable qu'aux dt irtemeuont [rar l'outre-mer. Toutes vs 
questi s él tora! » { ! s d pari is 
que la rétro} | ‘HU votre € 1916 eut 
dire que ces par! t rangés dans la h l 
de la het QUVIT 

Pourtant, voici, $ = Ù | LT ufti ine 
Sin£ liër i ti lai { t parrt l mis 
estim À {1 { ex \u à | icontt } l'uu li batne 
métropolitaine q S 10 pti lte po Nous 
VOuon jue le text netro] ut maintenu d | 
principe. Evidemment, tout « jue nous appelons dat 
temps des « mesures extraordinaires lég 3 », qui t 
fois le fondement d° ds entre les concurrents, trouvera sa 
place dans ce nouveau texte. Il nous appartient done, dès le 
début, de dénonrei elle excéplion €t sans uloir soulig r 
— ainsi d'ailleurs que l'excellent rapporteur le 
non pas seulement malheureux et disgracieux, ma 
de déchéance et de suspicion imposées à des citoyens 
que le principe de celte proposition de loi, tel qu'elle à été 
volée pal l'Assembhlé: nationale, va à l'encontre du iruit 
commun. 

Nous aimerions qu'avee la mème unanimité — puisqué 
texle a été voté sans débat par Assemblée nationale beau- 
coup d'autres questions soient réglées à satisfaction d es 
départements lointains : quan le lomaine fisi il pat CxXerD pit 
dans le domaine sanitaure, .Ds ilument de hr rahle à tuellenu ni: 
dans le domaine social, puisque la sécurité sociale n'y est ; 
encore applicable: dans le domaine intellectuel aussi, puisque 
nous en sommes à souhaiter une-œuvre scolaire plus étendue, 
ne serait-ce que pour cette question des inspecteurs primain 
que nous avons déjà soumise aux AIAUL] publ et 
attend d'être réglée. Cet enseignement francais élévera 
citoyen à ja dignité souhaitable, par la culture et par 1 \- 
tion. Il en fera un homme digne de ce nom. C'est par la culture 
et par l'éducation plutôt que par des textes que s'achèvera 
l'œuvre que la Franéte à généreusement amorcée dans ces pays 
lointains, \pplaudissem 

Lorsque le ciltoven, au contact de cet eascignement, pare 
viendra à un comportement que ia plupart du temps on const- 
dère comme souhaitable, alors vous pourrez appiiquer une 
autre forme de vrégime électoral. ne serait-ce que ce vote 
obligatoire, dont mon armmi Laffargue parlait récemment et qui 
doit compléter cette œuvre d'éducation. 

Quelle est donc léconomie de celte lés tion qui vous st 
soumise ? Je sais bien qu'il v à eu des irrégularités et 
fraudes et sans pouvoir dégager les responsabilités que lon 
situe, d'ailleurs, dans le passé colonial . on de lit "15 
le rapport je dis que cela 1 ifit pas pour que l'on veu 
apporler quelque entorse à la loi commune et pour que l'on 
établisse un régime d'exception qui va À l'encontre de la L- 
sibilité du ciloyen français. 

Pour ces irrégularités, j'ai Ju avec satisfaction dans ce rap- 
port qu'elles pouvaient être sanctionnées par le pouvoir ex6- 
cutif comme par le pouvoir judi re et que les textes étaient 
suffisants pour réprimer et pour prévenir, C'est eu vue de cel! 
prévention que nous avons relenu le texte qui nous est inis 
à la commission du suffrage universel. 

Que veut, en effet, le législateur ? Il vent la sincérité de la 


consultation, il veut le corfrôle des concurrents, des candidi 
il Veut la proclamation d'un scrutin qui réponde aux opéra 
tions électorales. Tout ce:a, nous pouvons l'avoir sans imposer 
à la législation ce supplément colonial qui la fait s'éloguer 
de la norme. 

En effet, si au cours de la discussion à la commission nous 
avons écarté tout ce qui pouvait aller à l'encontre des tex.es 
déjà en vigueur dans ces départements, nous avons accepté 
un contrôie plus sévère; nous en avons acceplé ies moyens; 
nous avons admis la présence permanente d un délégué du 
candidat, Tout cela, qui doit nous donner lous apaisemernts, 
vous le trouverez dans le projet qui vous est soumis. 

Mais ce qui a provoqué la surprise des membres de la com- 
mission du suffrage universel, c'est que, sous prétexte qu'il 

a des gens qui ne sout pas suffisamment conscients ou qui 
sont illettrés, on impose aux ecitovens d'outre-mer jusqu à une 
diversité de couleur des bulletins imprimés, Mieux: il est dit 
dans cet article qui vous est proposé que ie blane en est 
exclu. 


M. le général Corniglion-Molinier, C'est du racisme! (Sourires 


) 

M. Lodéon. Voilà jusqu'où on peut aller dans la voie de 
l'exception. 

C'est ans ape mesdames, messieurs, sans développer plus 

longuement le principe que je vous ai soumis, qu'a consacré 
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d'ailleurs la commission du suffrage uaiversel dans une partie 
de ses travaux, je déciare que nous sommes partisans de main- 
tenir tout ce qui est contrôle, tout ce qui peut être moyen 
d'assurer ja sincérité des opérations électorales, et qui ne serait 
pas compris dans le droit commun, dans l'application des dé- 
tails du scrutin. 

Nous vous soumettons, par conséquent, ce travail de Ja 
commission; nous interviendrons plus tard, en ce qui concerne 
notamment ces bulletins qui prennent des couleurs diverses et 
qui vont, j'imagine, à l'encontre du secret du vote, malgré 
l'opac ité envisagée des enveloppes. | 

Maintenons le principe, acceptons des mesures qui soient 
ce harmonie avec ce principe, et je suis persuadé, après avoir 
Ju certain rapport de l'Assemblée nationale, que: tous ces dan- 
gers que vous faisait toucher du doigt tout à l'heure notre 
excellent collègue, M. Vauthier, s'évaneuiront quand il s'agira 
d'appiiquer strictement Ja loi commune. C’est elle que nous 
revendiquons; c'est par elle, par la culture et par l'éducation 
que nous parviendrons à la sincérité totale. (Applaudissements 
u gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, nous pensons que Ja 
proposition de Joi, telle qu'elle fut adoptée par lAssemblee 
hationale, permet de réduire et de réprimer les fraudes élec- 
torales qui, dans ces départements — Guadeloupe, Guyane, Mar- 
Unique et Réunion — ont atteint un développement tel qu'on a 
pu dire — jusque dans le rapport de M. Muscatelli — que l’exer- 
cice du suffrage universel n'y existait plus. 

Les présidents de bureaux de vote, à qui l'exécutif et le 
judicinire ont pratiquement garanti l'impunité, assistés au 
bureau électoral de complices choisis à l'avance, font en réalité 
de leurs amis des élus, au lieu et place du corps électoral. 

Cet état de fait est tellement patént et tellement scandaleux 
que tous les élus de ces territoires à l’Assemblée nationale, 
tous ceux qui ont eu à le connaître et ceux qui en ont été parti- 
culièrement victimes, ont été unanimes non seulement pour 
constater la nécessité d'y porter remède mais pour adopter 
sans délai les premières mesures contenues dans la proposi- 
tion. 

Le dispositif essentiel de cette proposition fait des assesseurs 
les délégués des candidats. Ainsi les partis, quel que soït le 
nombre des mairies dont ils disposent, jouiront d’un droit de 
présence dans les bureaux électoraux. Ainsi, par le contrôle 
mutuel des partis, les élections deviendront plus sincères. 

Il semb:e que ce soit là une proposition qui ne donne guère 
prise à la critique, car on voit trop que ceux qui s’y opposent 
aboutissent, consciemment ou non, à perpétuer la fraude élec- 
torale dans les départements d'outre-mer. 

Cependant on comprend que certains sénateurs, par exemple, 
aient intérêt au statu quo. 

Des phénomènes plus ou moins étranges pourraient ainsi se 
continuer, On pourrait ‘voir encore pendant longtemps, entre 
autres, M. Satineau, sénateur de la Guadeloupe, obtenir, dans 
la commune de Sainte-Anne, dont il est maire, autant de vais 
que la commune compte, non pas d'électeurs, mais d'h:bitant.! 
(Erclamations et rires.) 


M. René Depreux. Vous connaissez cela! 


rot le général Corniglion-Molinier. La charité se moque de 
‘hôpital! 


M. René Depreux. C’est de la concurrence déloyale! ® 


M. Chaintron. Le moins qu'on puisse dire devant pareille 
information, c'est qu'il y a eu quelque part une erreur de 
calcul. 

On comprendrait, pe contre, très difficilement que le Conseil 
de Ja République, dans son ensemble, approuvât la tentative 
du rapport de M. Muscatelli de châtrer le texte de l'Assemblée 
nationale de son dispositif efficace, qui est l’article 3. 

Nous aurions beaucoup de critiques à formuler, sans doute, 
quant à cette proposition de loi. Elle ne donne pas, tant s'en 
faut, toutes les garanties d’un véritable suffrage universel et 
nous souhaiterivas qu'elle fût amendée, Disposés à voter ce 
texte, adopté par l'Assemblée nationale, nous voudrions, si 
possible, l'améliorer par un amendement qui disposerait, 
notamment, que les assesseurs désignés seraient contraints 
d'être présents, de participer à tous les actes du bureau et 
de signer des documents électoraux, ceci pour empêcher que 
par quelque abstention ou quelque absence de mauvaise foi 
ou de mauvais gré, on n'aboutisse à obtenir des annulations 
artificielles des actes du bureau électoral. 

La proposition, même ainsi remaniée, resterait encore, sans 
doute. insuffisante, mais nous la voterions. Qui veut le plus, 
peut à défaut vouloir le moins. Ce serait un progrès. 

Mais il en est tout autrement en ce qui concerne le texte 
proposé par M. Muscatelli au nom de la commission du suffrage 





EG << ace. | 
universel. Le reproche essentiel que nous lui faisons est qu'il 
disjoint précisément larlicle 3 qui comporte la disposition 
essentielle permettant d'agir contre la fraude. U 

Je voudrais, enfin, présenter deux observations à l'argumen. 
tation contenue dans le rapport de M. Muscatelli. « | 

La première de ces observalions est la suivante: M, le rap. 
porteur prétend que limiter les effets de cette loi aux seule 
départements d'outre-mer, c'est infiiger aux populations qui 
jes habitent une humilialion grave, en impliquant un reproche 
d'incapacité morale et en créant un régime d'exception su 
moment même où l’on assimile les populations de ces dépar- 
tements aux populations des dépaytements métropolitains. 

Mais je pense que c'est à un argument dont vous me per. 
mettrez de dire qu'il est un sophisme pur, En effet, permethre 
sel une loi, adaptée aux particularités de ce département, « 
eurs populations élisent Hbrement, sans que le jeu soit fausse. 
Jeurs représentants, et jouissent par conséquent effectivement 
du droit fondamental de nos institulions, ce n'est pas humilier 
ces populations; c'est les rétablir dans les droits que nous 
avonsset dans leur dignité que certains précisément ont 
bafoute par leurs turpitudes et leurs fraudes. 

Voici ma deuxième observation: le rapporteur laisse sup- 
poser que le texte adopté par l’Assemblée nationale est murt 
sur la personnalité qui doit assurer la présidence des bureaux 
de vote, C’est là, je pense, une inexactitude. 

Le droit commun, en eflet, dans un article que je n'ai pas 
en tête, mais que tous les juristes connaissent bien, précise 
que c'est le maire, son adjoint, ou un délégué, qui préside 
ce bureau. Or le droit commun, en ce qui concerne cette ques 
tion, n'est aucunement abrogé par le texte adopté par lAssem- 
blée nationale, qui ne le vise dans aucun de ses points. 

Fa conclusion, le groupe communiste est pour l'adoption du 
texte initial de De à À nationale, tel qu'il est, ou, ce qui 
serait mieux, avec une addition de garantie à l’article 3 que 
nous proposerons dans un amendement. 

Quant à nous, nous sommes persuadés de répondre ici aux 
vœux des populations de ces départements qui, par leur propre 
action, leur vigilance et leur fermeté, sauront faire triompher 
les principes républicains et le respect du suffrage universel 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Olivier. 


M. Jules Olivier. Mesdames, messieurt, je serai bref. Prenant 
la parole en cinquième position, si je puis m'exprimer ainsi, 
je ne veux pas vous infliger l'audition de nombreuses rediles, 

Je veux tout d’abord m'élever avec peine contre certaines 
paroles qui ont été prononcées par l’orateur qui m'a précédé. 
A l'en croire, les départements d'outre-mer et plus particu- 
lièrement celui que je représente ici, la Réunion, seraient des 
tripots dans lesquels les électeurs seraient des fraudeurs pro- 
fessionnels, violant régulièrement les consultations électorales. 

Nos populations, par leur patriolisme et par leur attachement 

la mère patrie, mérilaient mieux tout de même que ce que 
l'on vient de dire d’elles à celte tribune. (Marques d'approba- 
tion au centre et à droile.) 


M. Chaintron. Ce ne sont pas les populations qui fraudent! 
M. Jules Olivier. Ce sont les électeurs qui votent, 
M. Chaintron. Ce sont les élus ou les prétendus tels! 


M. Georges Laffargue. Vous êles un démocrate sur mesure, 
monsieur Chaintron ! ; 


M. Marrane. Pas à la vôtre! 


M. Jules Olivier. Je me placerai dans cette question sur un 
plan sur lequel, je crois, l’on n'a pas suffisamment insisté et 
qui à, à mon avis, toute son importance. 

En 1946, à l’unanimité, on a fait de nos quatre vieilles colo- 
nies quatre nouveaux départements. Le geste de la mère patrie 
a été interprété à la Réunion comme un geste d'affection, 
comme un geste maternel permettant à une vieille colonie de 
venir s'asseoir à la table de famille. 


Or, la ge ere de joi telle qu’elle nous est transmise par 
l’Assemblée nationale fait que la Réunion et ses voisines sont 


bien entrées dans la famille, mais on les fait asseoir à une 
table voisine et non pas à la table de famille. 

C'est simplement du point de vue moral que je veux vous 
exposer certains faits. 

fout à l'heure, l'honorable rapporteur observait que cette 
proposition de loi ne dépassait guère le cadre de l'assimilation. 
Cette assimilation, à laquelle nous souscrivons, que nous 
essayons de faire entrer dans le cadre administratif, à laquelle 
nous nons efforcons de donner toutes chances de réussir, se 
solde à l'heure présente — il faut avoir le courage de le recon- 
naître — par un malaise financier, économique, social. Ce 
malaise est exploité, il est inutile que je le rappelle, par ceux 
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d'en face qui, tout à l'heure, pour des besoins personnels, Je n'interviendrai pas davantage dans la discussion quI pourra 
hafouaient un peu les populalions qu'ils devraient respecter, s'inslituer à propos des articles suivants entre les tenants du 
(Très bien!) è 1 texte rapporté par la commission du suffrage universel et les 
” Or; nous sommes départements, Pourquoi nous traite-t-on partisans du texte de l'Assemblée nationale ou de tout autre 
autrement que iles départements de Ja métropole ? Je suis text 
d'avis, et je donne mon accord, pour accépler tonte loi qui Je n'entends pas rechercher ici le régime le meilleur. Mon 
ourra mettre un terme à la fraude, Mais, st l'on fraude dans propos est exclusivement et très fermement de dire que, dès 
te nouveaux départements — êt je suis persuadé que je n'aurai l'instant où des mesures particulières sent prises et admises 
pas de eontradicteur — qui donc pourrait soutenir qu'on ne par la commission elle-mên elle aurait rapporté vn 
frinde pas dans la métropole ? ivis hostile à tout texte ( e moment, dis-je, ?l convient 

D'autre part, quelle fraude fait-on ? Quels arguments pré- qu'elies s'appliquent aux départements de l'Algérie comme aux 
sente-t-on ? Quelles preuves donne-t-09n ? Aucune. Dans ces quatre départements qui se tronvent outre-nrer 
conditions, quelle va être la situation ? Ce malaise, on ne fera Cette assimilation s'nmpose r si vous voulez bien ei ilérer 
que l'accentuer par cette Joi qui nous fait considérer tout de les problèmes qui sont post problèmes de distribution de car- 
ème comme des Francais de zone inférieure. es, de couleur des bulletins les dtfcrentes questions techni- 
Cette loi, votée par l’Assemblée nationale, nous place dans ques sur lesquelles s’est penché votre rapporteur sont des ques- 
une Situation telle qu'il n’est pas possible que nous puissions tions qui, pour des raisons de fait, se posent d'une maniere 
exercer notre devoir d'électeur en toute dignité. Ou bien on analogue dans les quatre départements mn cause dans le rapport 
reforme Ja loi électorale pour Ja métropole et les nouveaux de la commission d'une part et dant les départements a'gé- 
départements d'outre-mer, ou alors, on maintient le statu quo, riens d'autre part. 
et nous Continuerons à voter comme nous l'avons fait, honné- Les difficultés sont nées précisément de ce qu'il s'agit de 


tement, Je le répète, honnêtement, car il est inadmissible de 
croite que ces populations, que l’on a l'air de prétendre infé- 
rieures, ne <e rendent pas comple les jours de vote qu'elles 
accomplissent un devoir sacré, et elles l'accomplissent digne- 
ait if. 

On a voulu certainement exploiter à des fins politiques une 
cituation, Je suis surpris de penser qu'il s'est trouvé une 
Assemblée nationale, qui, sans débat, à l'heure où ces pro- 
blèmes tragiques devraient nous occuper, s'est penchée sur 
ces quatre nouveaux départements pour s'oceuper de Ja loi 
électorale et des élections qui les concernent, C'est admirable 
de profondeur et de logique! (Très bien! à droite.) 

Je me trouvais à Ja Réunion lorsqu'un journal local a fait 
paraitre cette proposition de loi, Ce journal local avait mis 
comme en-tête: « Une bonne lecon pour les fraudeurs ». J'au- 
rais voulu que vous voyiez la réaction de la population. Pans 
la masse — et c'est en somme dans le peuple qu'il faut aller 
chercher les réactions sincères — on disait simplement ceci: 
« Alors pour qui nous prend-on ? » 


M. Primet. Vous vous y intéressiez, 


M. Jules Olivier. Pas plus que vous, certainement parce que 
vous connaissiez le terrain mieux que moi ! Vous le pratiquez 
depuis trop longtemps pour ne pas savoir ce que vous dites ! 

Cette masse répélait : 

« Pour qui nous prend-on ? après nous avoir donné une 
preuve d'affection à laquelle nous avons été des plus sensibles, 
on nous traile un peu en parlais, en suspects, dont il faut se 
méfier ! Cela est inadmissible ! » 

Voyez-vous, et je terminerai por ce point: au malaise qui 
existe, et il est profond, il faut apporter des mesures d'apai- 
sement. La proposition de loi qui nous a été envoyée par l'As- 
semblée nationale, instituant en quelque sorte un régime élec- 
toral spécial pour les quatre nonveaux départements ne servira 
qu'à exacerber les passions. Aucun parlementaire peut-être 
n'a voulu cela, mais c’est cependant ce que Fon prépare. 
Le + opera sur divers bancs à gauche, au centre et à 
uruite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.….. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion es articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article premier: 

« Article premier. — Les dispositions ci-après sont applica- 
bles dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion à toutes les élections au 
suffrage universel et direct. » 

… Par voie d’amendement (n° 1) M. Léo Hamon propose, à la 
deuxième ligne de cet article, de remplacer les mots: « et de 
la Réunion » par les mots: « de la Réunion et de l'Algérie », 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, je n’entends pas entrer 
dans le débat qui vient de se dérouler sur Fopportunité de 
cette législation particulière puisque, aussi bien, 11 vient d'être 
{ranché par le passage à la discussion des articles. 

Si une majorité, dans cette Assemblée, avait pensé que toute 
législation particulière était inutile, une question préalable 
aurait été opposée. Puisque nons somimes passés sans contes- 
lalion à Ja discussion des articles, c’est qu'on admet que des 
mesures particulières peuvent être prises, et ceci me dispense 
d'intervenir dans la discussion qui vient de se dérouler, 








départements qui comportent dans leur corps électoral, parait, 
une proportion d'illettrés plus unportante que dans le corps 
électoral de la métropole. 

Hn Y à rien d'injurieux à le conctater, et le Conseil de la 
République vient de Fadmettre impheitement puisque, je | 
répète, il a accepté sans discussion le passage aux article 
l'instant où l'on admet cela, où l'on adimet Fopportuuité de 
bulletins de couleur... 


M. le président. le Conseil de la République n'a rien adrnis 


du tout. monsieur Hamon. La discussion générale a élé close, 
l, ! 


nous discutons maintenant arlucles, mais rien n'est encore 
fait, + 
M. Léo Hamon. \Monsiour le président, si d 1] 


prononcent contre tout texte, 11S auront une position dont Je 
commprendrai parfaitement la logique et qui, bien entendu, enlè- 
vera toute raison d'être à mon amendement, mais Ion propos 


| 


tend à dire que, dès Finstant où l'on admet des nr 

M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. Léo Hamon. Je vou: cn prie 


M. le président. La parole est à M. Laffargue, avec Fantork 
sation de l'orateur. 


M. Georges Lafiargue. Je veux <eulement vous dire, mon- 
sieur Hamon, qu'une chose me heurte un peu dans vos pmu- 
pos, ce sont les termes « populations illeltree quand Vous 
vous adressez à des gens qui, peut-élre, ne connaissaient pas 
toutes les subtilités de la langue française, mais qui, en parli- 
tulier dans cette magnifique Afrique du Nord, connaissaient 
bien la couleur du drapeau français avec une gloire qui veut 
que l’on efface certains mots que l'on ne doit pas prononcer 
à leur encontre, Applaudisserents 

M. Léo Hamon. Monsieur Laffirgue, je serais désolé de vous 
avoir heurté si je ne devais constater, en vous écoutant, que 
vous-même m'avez sunplement mal entendu. En eflet, je 
n'ai pas parlé de populations illettrées, mais de « départements 
dont le corps électoral comportait mn fort pourcentage d'illelt- 
trés », Je vous demande donc, avant de vous émouvoir de 
mes paroles, de les entendre exactement 

J'ajoute que, puisque vous m'avez suggéré l'opportunité de 
celte précision, à est bien entendu que, pour faire son devoir 
de Francais, il n'est pas nécessaire d'avoir appris à lire €t à 
écrire; mais vous admettrez avec noi que, pour voter en toute 
clarté, cet apprentissage est utile. Et du fait que l'instruction 
n'a pas élé pour eux aussi répandue que nous pouvons Je 
souhaiter, nous devons toutes les facililés et les garanties de 
vote à ces compatriotes, qui ont donné les exemples de patria- 
tisme que l’on vient justement de rappeler. 

C'est pourquoi ce qui parait bon à la Martinique, à la 
Guadeloupe, à la Guyane où à la Réunion, doit je pense l'être 
également pour l'Algérie. Je ne comprends pas je l'avoue 
très franchement — comiment on pourrait soutenir que le su 
croît de précautions qui est utile dans les premiers de ces 
départements ne Fest pas dans les autres. 

La matière électorale est du reste de celles qui, aux termes 
de l'article 12 du statut de l'Algérie, restent de la compétence 
exclusive du Parlement, et les dispo itions concernant les éle 
tions municipales qui ont été adoptées par le Parlement en 
1947 ne sont pas applicables à l'Algérie, puisque la législation 
de 1884 et ses modifications ultérieures n'y sont pas en 
vigueur. L'utilité et la possibilité d'un texte nouveau sout 
donc certaines. Si vous ne voulez faire de mesures particu- 
lières nulle part, il n'y en aura pus davantage eu Algérie 
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qu'ailleurs. Si vous voulez en faire quelque part, on ne conce- 
vrait pas que ces populations Nord-africaines, dont M. Laffar- 
gue évoquait tout à l'heure les mérites, ne possèdent pas le 
surcroil de garanties reconnu à d'autres populations. 

Pour conclure, je reprendrai les termes dont s’est servi élo- 
quemment volre rapporteur: les engagements, at-il dit, doi- 
vent être respectés, les promesses doivent être tenues. Comme 
c'est exact! Et s'il apparaît à la commission — et il lui est 
apparu dans la mesure où eïle a proposé certaines nouveautés 
— qu'il y a des mesures à prendre pour que les promesses de 
la démocratie soient pleinement tenues, je ne doute pas que le 
Conseil de la République veuille les temir partout. Il ne suffit 
pas que la démocralie soit sincère, il fant encore qu'elle soit 
incontestable; autant que Ja femme de César, elle à le droit de 
n'être pas soupeonnée. (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. [a comniission n'a pas eu à délibérer sur 
amendement présenté par notre collègue M. Léo Hamon; il lui 
est donc difficile de définir sa position. Cependant, je me per- 
mettrai de faire remarquer que Îles trois départements algériens 
ne sont pas des départements d'outre-mer; qu'ils ont un statut 
particulier qui est sensiblement différent, sur bien des points, 
et des points importants, du statut des départements métropo- 
htains comme des départements d'outre-mer. 


M. Saller. ]1 n'y à pas de départements d'outre-mer, monsieur 
Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Il v à quatre départements d'outre-mer, 
c'est ainsi que la terminologie officielle les désigne, 


M. Saller. Je vous demande pardon. La terminologie désigne 
les quatre nouveaux départements comme départements fran- 
çals et non pas comme départements d'outre-mer, 


M. le rapporteur. Soit! En tout cas, je constate que, dans Île 
texte qui nous est proposé et qui vient de l'Assemblée nato- 
hnale, ainsi que dans les rapports faits à l'Assemblée nationale, 
il est question des départements d'outre-mer. 

Je précise encore une fois que les départements algériens 
ont un statut particulier qui n'est pas celui des départements 
métropoituims et des départements de la Guyane, de la Guade- 
Joupe, de la Martinique et de Ja Réunion. 

D'autre part, je crois que, normalement, Ja commission de 
l'intérieur, qui s'occupe des affaires d'Algérie, aurait dû étre 
saisie de l'amendement de M. Hamon et devrait avoir à se 
prononcer sur cel amendement, 

Il nous est impossible, la commission de l'intérieur n'ayant 
pas élé saisie, ja commission du suffrage universel n'ayant 
pas eu à examiner cet amendement, de formuler une opinion 
sur cel amendement, 

Sous le bénéfice des observations que je viens de faire, je 
he puis que m'en remettre à Ja décision de l’Assemblée. 


M. le président. Je tiens à donner au Conseil une indication 
d'ordre général, 

Quand ce débat a commencé, il n’y avait pas un seul amen- 
dement; il y en a maintenant dix, dont certains sont très 
jinportants, je vous l'indique, (Mouvements divers.) 

Le délai constitutionnel expire demain. Ou bien vous allez 
discuter ces amendements en séance et vous prendrez les 
décisions que vous croirez devoir prendre, ou bien vous allez 
Jes renvoyer à la commission, Mais, dans ce cas, si la commis- 
sion n'est pas en état de les rapporter ce soir, il faudra 
demander un nouveau délai à l'Assemblée nationale. Voilà où 
vous en êtes, 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Elat à l'intérieur, Je demande 
Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Monsieur le président, je 
demande au Conseil de la République de ne pas accepter 
l'amendement qui lui est présenté, Son auteur semble oubher 
qu'en matièr: électorale l'Algérie jouit d'un système bien 
spécial, car elle possède deux collèges électoraux. Le Gouver- 
nement étudie actuellement un Lee important pour l’\MUgé- 
rie: celui de l'unification des listes électorales qui, présente- 


ment, sont différentes; en effet, il y a une liste électorale 
pour les élections générales, une autre liste pour les élections 
municipales et une troisième pour les élections à l’Assemblée 
algérienne. 

C'est à l’occasion de cette unification des listes électorales 
que le Gouvernement examinera tous les problèmes et c'est à 








ce moment-là qu'il saisira le Parlement, Pour l'instant, je 
demande au Conseil de la République de rejeter l'amendement 
qui lui est présenté. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. Je suis désolé de ne pouvoir répondre à Ja 
préoccupation de M. le secrélaire d’Elat., Je ne comprends pas 
en quoi l'existence de deux co:lèges fait obstacle à un ensem- 
ble de garanties valables pour l’un et l’autre de ces collèges, 
Je ne crois pas qu'il y ait indivisibilité entre la dualité des 
collèges et une réglementation déterminée des opérations élec- 
torales dans Fun ou l'autre collège. Je maintiens donc mon 
amendement. 


M. le président, L'amendement est maintenu. 
Je Je mets aux voix. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Il n'y a pas d'autre obecrvation sur l'ar- 
ticle 277. 

Je le micts aux voix. 

(L'article 4% est adopté ) 


M. le président, « Art, 2, — Le bureau de chaque collige 
électoral ou section comprend un président, des assesseurs 
et un secrétaire conformément aux dispositions des articles 12, 
13 et 14 du décret réglementaire du 2 février 1852 et 17 et 
19 de la Joi municipale du 3 avril 1884 ». 

Par voie d'amendemernt (n° 10), M. Raymond Dronne propose 
de supprimer cet article. 

La paroe est à M. Dronne pour soutenir son amendement, 


M. Dronne. Dans la rédaction qui nous est proposée, l'ar- 
licle 2 se borne à affirmer que la législation actuelle est appli- 
cab'e. Elle l’est sans qu'on ait besoin de Je dire. C’est pour- 
quoi je propose la disjonction de cet article. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. La commission estime que larticle 2 est, 
évidemment, lié à l’article 3. I n’en est que Ja préface. Elle 
vous propose Ja suppression de l’artice 3. Logiquement, lar- 
ticle 2 aurait dù disparaître en même temps. Mais le rappor- 
teur se trouve embarrassé, parce qu'il est en présence d’un 
vole contradictoire de la commission du suffrage universel 
qui a décidé, elle, de maintenir l’article 2 sous réserve d'une 
rédaction nouvelle que j'ai faite moi-même, et de supprimer 
l'article 3. Il m'est difficile, en tant que rapporteur, de vous 
dire: « L'article 2 doit être disjoint », a'ors que la commission 
est d’un avis contraire. 

Je suis obligé de reconnaître qu'il y a ue lien entre l’arti- 
cle 2 et l’article 3, et que, logiquement, si l’article 3 dispa- 
raîit, l’article 2 doit disparaître aussi, 


M. le président. Dans cette hypothèse, je vous propose de 
réserver l’article 2 en attendant que vous ayez statué sur l'ar- 
ticle 3. (Assentiment.) 

I n'ÿ a pas d'opposilior, ? 

L'artick 2 est réservé. 

Sur l'article 3, dont la commission à demandé la disjonc- 
tion, je suis saisi de deux amendements. 

L'un, l’amendemert n° 6, de M. Marcel Vauthier, tend à 
rétablir, en le modifiant, l'article 3 voté par l'Assemblée natio- 
nale. L'article serait ainsi rédigé: 

« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les man- 
dataires des iistes en présence, conformément aux dispositions 
ci-dessous : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en 
résence, chacun des candidats ou chacun des mardataires des 
listes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de la 
commune, sachant lire et écrire; 

« Dans Je cas où le nombre de candidats ou de listes en 
présence est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun 
des mandataires des listes désigne ur assesseur pris parmi les 
électeurs de Ja commune, sachant lire et écrire; 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
ometltent ou s’abstiennent de désigner les assesseurs, ou 
encore dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux 
plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs irscrits, pré- 
sents à l’ouverture du scrutin et sachant lire et écrire, remplis- 
sent les fonctions d'assesseurs; 

« Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter 
au président du bureau, à l'ouverture du scrutin, un mandat 
portant la signature légalisée du candidat ou du mandataire 
de la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur 
Ja liste électorale de la commune, x 
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Le second amendement (n° 4), de M. Chaintron et les mem- 
bres du groupe communiste, tend à rétablir cel article dans 
Je texte volé par l'Assemblée nationale en lui ajoutant un 
alinéa supplémentaire et à le lire comme suit: 


« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les man- 
datuires des listes en présence, conformément aux dispositions 
ci-dessous : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en 
résence, chacun des candidats ou chacun des mandataires des 
Lôtes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de la 
commune, sachant lire et écrire; 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en pré- 
sence est Supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun 
des mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi les 
électeurs de la commune, sachant lire et écrire. 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandutaires des listes 
omettent ou s'abstiennent de désigner les assesseurs, on encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ou- 
verture du scrutin et sachant lire et écrire, remplissent les 
fonctions d'assessenrs. 

« Pour étre agréés, les assesseurs sont tenus de présenter 
au président du bureau, à l'ouverture du serutin, un nombre 
de bulletins du candidat ou de la liste qu'ils représentent au 
moins égal au nombre des électeurs jiscrits du bureau inté- 
ressé, ainsi qu'un mandat portant Ja signature Jégalisée du can- 
didat ou du mandataire de la liste en question et de faire la 
preuve qu'ils figurent sur la liste électorale de Ja commune. 

« Sauf cas de force majeure, les assesseurs sont tenus d'être 
résents en permanence, de prendre part à tous les actes du 
Lorean électoral et de signer les documents électoraux, quitte 
à inscrire sur le procès-verbal leurs observations et réserves. » 


Ces deux amendements me semblent pouvoir être soumis à 
une discussion commune, en réservant toutefois le dernier 
alinéa de l'amendement de M. Chaintron. 

Vous êtes d'accord, monsieur Chaintron ? 


M. Chaintron. Oui, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Vauthier pour soutenir son 
amendement. 


M. Vauthier. Au cours üe la discussion géniale, j'ai déjà eu 
l'occasion de dire que le texte de loi, sans l'article 3, ne signi- 
fierait plus grand-chose, Cet article étant la disposition essen- 
tielle du texte, je vous demande de bien vouloir le rétablir, 
mais non dans son intégralité, car mon amendement ne com- 
Lee pas une partie de l'asinéa commençant par les mots: 
Pour être agréés, les assesseurs... 

Je laisse subsister une partie de cet alinéa, car il faut tout 
de même que les assesseurs qui se présentent au bureau de 
vote soient porteurs d'un mandat du candidat les accrédilant 
auprès du président. 

Par contre, j'estime que point n’est hesoin de leur infliger 
la tâche de se présenter au bureau de vote porteurs des bulle- 
tins de leur candidat. Les bulletins de vote sont envoyés aux 
divers bureaux par l'administration ainsi que cela se fait tou- 
jours. Pourquoi imposer à ces assesseurs d'arriver avec des 
paquets de bulletins le jour des élections ? I ne faut pas perdre 
de vue le but que nous cherchons à atteindre: assurer, comme 
j'ai déjà eu l'honneur de le dire, fe contrôle mutuel des parties. 
<es assesseurs sont désignés par les candidats en présence; ils 
sont porteurs d'un mandat. Cela suffit bien. Les bulletins sont 
apportés dans les bureaux de vote comme ils le sont toujours. 
Je ne vois pas pourquoi on obligerait les assesseurs à se 
charger de ce soin. 

J'insiste, mesdames et messieurs pour que vous adoptiez l'ar- 
licle 3 car il est Ja partie essentielle du texte. Supprimer 
l'article 3 et accepter le texte proposé par la commission, c'est 
prendre une mesure qui ne signifierait rien. 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Je n'aurai pas besoin d'argumenter longtemps 
tlant donné que l'exposé des motifs de notre amendement à 
été fait au cours de mon intervention dans la discussion géné- 
rale. 11 s’agit, dans l'amendement que nous proposons, de réla- 
blir l’article 3 du texte initial parce que nous considérons que 
cet article comporte la disposition essentielle permettant d'em- 
pêcher ou de réprimer la fraude. Subsidiairement, notre amen- 


dement, par un dispositif de sanction, empêche que les 


assesseurs de mauvaise foi ou de mauvais gré, refusent de 
signer les pièces du bureau électoral, rendant nulles, par leur 
absence, les opérations effectuées par ce bureau, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Yauthier ? 





M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Vaulhier. 

Indépendamment des observations d'ordre général que j'a 
développées dan: mon rapport éerit comme de celles que Jat 
apportées tout à l'heure à la tribune, il y a tout de méme « 
raisons qui résultent du texte lui-même soumis à volre axamen 
et qui font que, contrairem à ce que vient de dire M. Vau- 
thier, supprimer l'article 3 n'est pas du tout supprimer la tota- 
lité du texte qui vous est proposé. 

En effet, indépendamment de Farticle 3, d'autres arlicles de 
la proposition de loi apportent des garanties aux differents 
candidats, C'est ainsi que l'article 14 de Ja loi municipale de 
1947, qui est déjà applicable aux quatre départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, conformement 
à l'article 19 de ce même texte, et dont les disp itions sont, 
par l'article 4 de la proposition de loi, étendues à toutes les 
élections au suffrage universel et direct, permet aœux candidats 
de se faire représenter dans toutes les élechons par d dele- 
gués avant des droits bien précis, bien déterminés par la lot, 

D'autre part, l'article 4 bis de la proposition de loi prévoit 
que le préfet peut déléguer, au cours des opérations clecto- 
rales, un témoin pour assister à ces Opéralions et en controicr 
la sincérité. 

Par conséquent, il y a déjà là, résullant de la proposition de 
loi elle-même, des garanties qui me paraissent suffisantes pour 
les différents candidats en présence, 

Dans ces conditions, Je demande À l'Assemblée de ri jeter 
l'amendement de M. Vauthier et de maintenir la disjonclion 
de l’article 3. 


M. Vauthier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Vauthier. 

M. Vauthier. Mesdames, messieurs, que M, le rapporteur me 
permette de lui dire qu'il.se contredit à quelques minutes 


d'intervalle, Tout à l'heure, nous l'avons entendu déclarer que 
l'article 2 pouvait être disjoint, Et maintenant, pour appuyer 


son argumentation en faveur de la disjonction de Farliele 3, 
il nous renvoie tou! simplement à l'article 2 où se trouvent les 
références qu'il a citées: la loi du 2 fevrier 1852 et l'article 19 


de Ja loi municipale du 5 avril 1884, qui, ditil, nous donnent 
justement des garanties, 

Alors je ne comprends plus, car M. le rapporteur à 
son rapport, que l'article 3 contient une lacune du fait qu'il 
est muet sur le mode de Gésignation du président, 


horvi 


M. le rapporteur. \a113 non! 


M. Vauthier, Or, c'est l'article 2 qui parle de la désignation 
du président, Done M. le rapporteur se contredit. 

Lorsqu'il nous demande la disjonetion de Fartiele 3, il a l'air 
de nous dire: sovez tranquilles, l'article 2 vous donne toutes 
garanties. Et c'est Fui-mêrme qui venait de nous detnhander fa 
disionction de cet article 2. 

Quoi qu'il en soit, j'insiste pour que cet article 3, qui dorue 
au texte toute son importance car encore une fois, Suppri- 
mer cet article 3, c'est vider la proposition de loi de sa sabs- 
tance — soit rétabli, avec certaines modifications du texte voté 
pe l'Assemblée nationale, et je demande au Conseil de la 
tépublique de bien vouloir adopter mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur Famen- 
deiment ? 


M. le secrétarre d'Etat. Le Gouvernement a estimé satisfaisant 
Je texte d'origine parlementaire qui a été accepté sans débat 
par l'Assemblée nationale, Logiquement, je suis done amené à 
demander que soit retenu par le Conseil de Ja Répoblique 
l'amendement présenté par M. Vauthier, le texte de cet amen- 
dement se rapprochant du texte qui est sorti des délibérations 
de l’Assemblée nationale. 

Votre commission du suffrage universel a estimé que les dis- 
posilions de l'arlicle 3 ne feraient que compliquer les opéra- 
tions électorales, sans accroitre les garanties d'iinpartialté 
accordées aux candidats par la législation actuellement en 
vigueur. Je m'en excuse auprès d'elle, mais je crois, au con- 
traire, que l'article 3, comme d'ailleurs tout le projet qui vous 
est présenté, aura tout de méme pour résultat d'accroitre les 
garanties d'impartiatité accordées aux candidats par la législa- 
tion en vigueur. 

Je fais aussi remarquer que Îles parlementaires qui repré 
sentent ici les département d'outre-mer — appellation qui, à 
Ines veux, N'a aucun sens péjoratif, étant l'appellation courante 
— savent qu'au fond le systeme qu'on demande au Conseil de 
la République de codifier aujourd'hui par ce texte existe depuis 
plusieurs années. 

En effet, il y a quelques années, avant que l'admimestratio.. 
d'accord avec les parlis politiques, ait adopté ce système, 
chaque compétilion électorale daus les départements d'outrr 
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mer était suivie d'incidents extrêmement violents et même 
bien souvent sanglants. Depuis que l'on est parvenu à cet 
accord. les élections se déroulent dans ces départements dans 
une atmosphère de calme et de sérénité, 


Je demande donc au Conseil de la République d'accepter 


l'amendement présenté par M. Vauthier. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. La comimission maintient sa position et 
demande à l'Assemblée de me pas voter l'amendement de 
bi Vauthier. 

Elle dépose une demande de scrutin. 


] 


M. Seller Je demande la purol 


C. 
M. le président. La parole est à M. Saller 


M. Saïler, je ne suis pas un représentant des départements 
francais de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
ni de la Guvane, Mais je suis un Martiniquais et je liens à 
affiner que si nous sommes partisans de toutes les garanties 
gour la sincériié des voles, nous somunes également partisans 

Or, l'assimilation réaliste en 1946 n'aurait pas de sens si, 
dans une matière aussi fondamentaie que l'exereice des droits 
ait des différences entre les Français de jà 
Francais de ces cépiurtements. 
le partout et-r.ous n'aurions pas de diffi- 


de luven, on 
incl poire et les 
I y à de la frau 


eultés à citer des départements de la métropole où des mesures 
seriblables seraient nécessaires. Qu'on prenne des garanties, 
puis qu'on les prenne pour tout le monde et pas pour nous 
st ilet ‘nt 


L'article 3, ainsi que toute Ja proposition de loi qui cest 
soumise à vos délibérations, sont iLutbiles. Si, tout à l'heure, 
ie n'ai pas voté l'amendement de M, Hamon, c'est que j'estinie 
que toute cette loi entend créer des inégalités, et Je demande 
au Conseil de Ja République qui, en maintes occasions, a 
montré son désir de pratiquer l'égalité complète entre ces 
départements et ceux de la imétropole, de repousser l'article 3. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je meïs aux voix Famendemient, repoussé par Ja commis- 
sion 

Je suis saisi d'une demande de sezutin présentée par la com- 
fiston. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis, — MM. Tes secrétaires en [ont le 
dépoulenu nl. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre) de: volants... sssiesdsstese se s: ‘001 
Majorilé absolue......... des to dde Era 154 
Pour l'adoplion.......... 102 
TT RAGE RON DS 205 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par conséquent, la disjonction de l'article 3 proposée par la 
commission est prononcée et l'amendement de M. Chaintron n'a 
plus d'objet. 

Nous reprenons l'article 2, précédemment réservé. 

Je rappelle que M. Dronne a déposé un amendement tendant 
à la suppression de l'article 2, 
à 1 ippression de Parti - 

La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Je rappelle que cet article 2 dispose tout simple- 
ment que la loi actuelle est applicable. C'est parfaitement inu- 
tile. I eût été à la rigueur concevable de le maintenir si l'on 
avait maintenu Particle 3, parce qu'il constituait une sorte de 
réface à l'article 3. Mais maintenant que l'article 3 est disjoint, 
l'article 2 n'a plus de raison d'être. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai fait connaître tout à l'heure la position 
de la commission, Je serais personnellement d'avis que l'amen- 
dement de M, Dronne soit adapté, mais il m'est difficile de for- 
imuler une opinion au nom de la commission qui, elle, a main- 
tenu l’articie 2. 

Je ne puis que laisser l'Assemblée juge de décider de la suite 
à donner à l'amendement de M. Dronne. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'ainendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'article 2 est supprimé. 
L'articie 3 a été précédemment disjoint, 





Nous arrivons à l’article ‘4: 

« Art, 4. — Chaque candidat ou liste de candidats a droit à la 
p'ésence en permanence dans chaque bureau de vote d'un « 
gwué habilité à contrôler les opérations électorales. Pour a 
agréé, le délégué est tenu de présenter au président du bureo 

l 
3 






on - Le ; 

un mandat portant la signature légalisée du candidat où 
mandataire de la liste qu'il représente et de faire la preuve 
qu'il est régulièrement électeur dans le département, 

« Ce délégué ne peut être expulsé, sanf en cas de désor 
p'ovoqué par Ini ou de flagrant délit justifiant son arrestation ] 
est alors immédiatement fait appel à un délégué suppléant «q 
doit être agréé dans les conditions fixées à lalinéa précédent, 
Adopté.) 

« Art, 4 bis, — Pour chaque bureau de vote, le préfet désigne 
un témoin pour assister au déroulement des opérations élec 
turaies. 

u« Ce lémoin qui n'a pas voix délihérative peut néanmoins 
consigner ses observations sur le procès-verbal. » 


M. Vauthier. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Vauthier. 

M. Vauthier, Je vous ferai remarquer, et j'en appelle au son. 
venir de nos collègues qui siégaient à la commission du euf- 
frage universel, que l'article 4 Lis avait été disjoint, alors 
que M. le rapporteur mous indique qu'il a été retenu. 

J'ai sous les veux le compte rendu des travaux de la com- 
mission qui dit bien céci: « L'article 4 bis a été disjoint par 
14 voix contre une J'invoque le témoignage de ceux qui 
étaient présents à la réunion de Ja commission ce jour-là. 
L'argument présenté par M. Muscatelli Mmi-même était le sui- 
vant: Pourquoi un représentant de l'administration préfecto- 
rale dans un bureau de vote ? C’est son argument qui à été 
retenu par la commission, et les signes d'approbation de 
certains de mes collegues, présents ce jour-là à la commission, 
confirment ce que je viens de dire. 

J'ai donc raison de dire qu'il y a, une fois de plus, contra- 
diclion, et je m'en étonne, 


M. ie rapporteur. M. Vauthier vient de je qu'en effet, 
devant Ja commission, j'avais proposé la disjonction de 
l'article 4 bis pour des raisons qui me “tré +4 évidentes, 
I est certain qu'il est toujours délicat d'associer un préfet, 
mère par personne interposée, à des opérations électorales, 
Cela, c'est ma position personnelle. Mais je n'ai pas le souvenir 
que la commission ait voté et qu'elle ait disjoint, par une telle 
majorité de 14 voix contre une, l’article 4 bas. 


M. Vauthier. Voyez le bulletin des commissions. 


M, le ranporteur. Si la commission à voté ainsi, je suis 
d'autant plus heureux de rapporter son avis qu'il a été cons- 
tamment le mien. 


M. le président, Le texte dont je suis saisi par la commission 
est-il maintenu ? 

M. le rapporteur. Du moment qu'un aussi grand nombre dé 
membres de la eominission se sont prononcés pour la disjonc- 
tion de l'article 4 bis, je n'insisterai pas pour qu'il soit main- 
tenu, 


M. le président. Le texte est donc retiré par la commis- 
sion ? 


M. le rapporteur. Qui, monsieur le président, 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement demande le maine 
cu de l'article i Las, 


M. le président. Je consulte le Conseil sur la disjonction de 
l’article 4 bis proposée par la commission et repoussée par le 
Gouvernement, 

(La disionction est prononcée.) 


M. le président. « Art 5. — Les dispositions des articles 17 
et 18 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régin:0 
wénéra! des élections municipales sont valables pour toutes 
lies élections au suffrage universel et direct. » (Adopté.) 

« Art. 6. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation 
de Ja présente loi, il sera procédé à une revision générale des 
listes électorales dans les communes des quatre départements 
d'outre-mer, 

« Un décret réglementaire prescrira les mesures à prenüre 
en vue de: 

« 1° Vérifier l'identité de tous les électeurs irserits; 

« 2° Prolonger les délais impartis aux commissions munici- 
pales de jugements et aux juges de paix pour procéder aux 
enquêtes nécessaires sur les cas soumis à Jeur juridiction; 
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au bureau électoral, à l'appui du jugement un titre d'identité 
dans les conditions prévues aux deux premiers alinéas du 
présent article. 

« La liste des électeurs avant voté sur jugement, avec toutes 
fes pièces à l'appui, est obligatoirement annexée au procès- 
verbal, » — (Adopté.) 

Art, 8 bis. — Les conditions dans lesquelles Je vote de 
chaque électeur est constaté sur la liste électorale sont fixées 
par atrêté préfectoral, » — (Adopté.) 

« Art. 8 ter, — Les bulletins des divers candidats ou listes 
de candidats sont imprimés sur des papiers de couleurs diffé- 
rentes, à l'exclusion du papier blanc. 

« Une liste de couleurs est établie par le préfet dans un ordre 
fixé par tirage au sort. Une couleur choisie sur cette liste est 
allribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats, 
suivant l’ordre dans lequel les intéressés en ont fait la 
demande. 

« Dans les cas où le papier n'est pas fourni par l'administra- 
tion. celle-ci met obligatoirement à la disposition des candidats, 
au moins huit jours francs avant le scrutin, les quantités néces- 
saires à l'impression des bulletins, 

« Aucun autre papier ne peut être utilisé. » 

Par voie d'amendement (n° 9), MM. Lodéon et Sallcr pro- 
posent de supprimer l'article. 


La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Mes chers collègues, j'ai déjà fait connaître, au 
sein de la commission comme au début de mon exposé, mon 
sentiment au sujet de la diversité des couleurs qui étaient 
proposées aux électeurs. 

Je ne peux que maintenir mon point de vue. J'avais soutenu 
que cette diversité dans une salle de vote allait à l'encontre du 
secret essentiel du vote, et malgré la précaution prise par ceux 
qui prétendent que l’opacité des enveloppes donne ja contradic- 
tion à mon argumentation, je soutiens que cette diversité de 
A if de laquelle on a d'ailleurs exclu, je ne sais pourquoi, 
e blanc... 


M. le présidenf. Ne prenez pas cela pour une manifestation 
de racisme! (ARtres.) 


M. Lodéon. Je ne veux pas croire que ce soit symbolique, mais 
je soutiens que cette diversité est choquante par rapport à la 
horme en vigueur pour chaque électeur, métropolitain ou 
“pero d'outre-mer. Je demande donc la disjonction de 
‘article. 


M. le président. La parole est à M. Vauthier, contre l'amende- 
ment, 


M. Vauthier., Mesdames, messieurs, je ne reprendrai pas lon- 
guement ce qui a été dit au sujet du blanc, qui n'est d'ailleurs 
pas une couleur à proprement parler. On a cru bon de le sup- 
primer; peu m'importe, En ce qui concerne les bulletins de 
couleurs différentes, j'entends avec beaucoup de peine cet argu- 
ment selon lequel c’est humilier une population, c'est minimi- 


-ser des électeurs que de leur dire: pour vous rendre la tâche 


plus facile, vous aurez des bulletins qui seront d. couleurs 
différentes. 

En ce qui concerne le secret du vote, laissez-moi rire. Je vous 
fais juges de deux systèmes. L'un consiste, alors qu'on a 
affaire à des illettrés, à leur dire: Voilà le bulletin d'un tel et 
voilà le bulle..n de son adversaire. Les deux bulletins sont de 





leurs du prisme ? 


M. le président. Il faudra pense ux couleurs hvbridi lors- 
qu'il y aura dix ou quinze candidats. (Sourires.) 


M. Vauthier. Je réponds à votre observation, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. C'« sf poul Con J'i ler votre argumet taf on. 

M. Vauthier. Je vous remercie, Lorsqu'on a parlé des assese 
seurs, où à dit qu'il y en aurait beaucoup trop; lorsqu'on à 
parlé des couleurs, on a dit qu'il en fandrait trop. Mais n'ou- 
bliez pas qu'il s’agit des départements d'outre-mer où il n'v a 
pas, heureusement, autant de part s que dans la métropole. 
Par conséquent, 1l v à toutes les chances pour qu n'v ait 
pas trop d'assesseurs et aussi pour que beaucoup moins de 
candidats que dans la métropole soient en présence le jour des 
élections, 

M. le président. La parole est à M, Salle... 

M. Saller. Mes chers collègues, Fargumentation que vient de 
produire M. Vauthier est, je crois, tellement faible — je 
m'excuse de le lui dire qu'il s'en apercoit lui-même, 

M. Vauthier. Pourquoi y reépondez-vous ? 

M. Saller. Je voudrais simplement apporter une raison supplé. 

| Pi 12 


mentlaire à ce qu'a dit notre collègue M. Lodéon. 

M. Vauthier oublie que les candidats, dans toutes Jes circons- 
criplions du monde et dans les circonscriptions des quatre 
départements dont il s'agit, comme je disait tout à l'heure mon 
collègue Ferracci, savent prendre les précautions nécessaires 
pour, que les électeurs reconnaissent Jeur bulletin (Sourires.) 
Par conséquent, 1j m'est pas besoin de le leur indiquer par une 
couleur spécirie. 

Je voudrais en outre ajouter 
cinquante et un ans, après avoir vu bon nombre d'élections 
dans les terriloires d'outre-mer, dans les départements nou- 
veaux, et que je n'ai jamais vu employer le système que l'on 
préconise aujourd'hui. 

M. Vauthier pense-t-il sérieusement qu'il s'agit d'un progrès, 
ou s'agit-il d'une régression ? Je pense qu'il s'agit d'une régres- 
Sion, parce que la situation de ces départements &, fort heu- 
reusement, évolué depuis le siècle dernier et que les élec- 
teurs, aujourd'hui, en l'an de grâce 1950, sont beaucoup plus 
capables qu'au siècle dernier de savoir comment ils doivent 
voter et pour qui ils doivent voter. Is considéreraient comme 
une insulle — il n'y a pas d'autre mot — Je fait de vouloir 
leur imposer des bulletins de couleur, sous prétexte d'un anal- 
phabétisme qui n'est pas celui que l'on dit. Je demande donc 
au Conseil de la République d'adopter l'amendement que 
M. Lodéon, mes collègues et moi-même nous avons déposé. 


que je suis arrivé à l'âge de 
il 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin publie 
présentée par le groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines. 

Sur l'amendement de M. Lodéon et de M. Saller, quel est 
l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur: Je dois dire à l'assemblée que la comenis- 
Sion n'a pas attaché une importance particulière à cet article 
qui lui à paru édicter des mesures de détail. Si elle a retenu 
l'article 8 ter, c'est uniquement en considération de ce fait que 
les départements d'outre-mer — et je m'autorise de la ternu- 
nologie qu'a employé M. Vauthier lui-même pour parler des 
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« départements » d'outre-mer — comptent un grand nombre 
d'électeurs qui sont encore illettrés. Nous avons pensé qu'il 
serait plus facile pour eux de choisir entre des couleurs 
qu'entre des imprimés qu'ils ne peuvent pas lire. C’est la seule 
raison pour laquelie la commission du suffrage universel à 
retenu l'article 8 Ler. 

Mais on peut évidemment faire beaucoup d’ebservations sur 
cet article. Je ne citerai que l'exemple de l'Algérie, où aussi 
un grand nombre d'éecteurs sont illeltrée, où l'on vote unique- 
ment avec des bulletins blancs et où jamais aucune conies- 


lation ne s’est élexte à l'occasion de l'utilisation de ces bul- 
letins. Dans ces conditions, la commission laisse l’Assemblée 
juge de décider du maintien ou de la suppression de l’aru- 
cle e 1er. 


M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement n’attache pas une 
importance excessive à cette question de la couleur des buïle- 
tins. Comme vous, il constate qu'il y a dans les départements 
d'outre-mer un nombre considérable d'illettrés et il est brec 
entendu décidé à leur faciliter leur devoir électoral. 

En conséquence ladministration prendra toutes les dispo- 
sitions enveloppes opaques, passage obligatoire dans Îles 
isoloirs pour que le secret de vote soit respecté dans ies 


compétitions électorales, 


M. le président. Je vais consulter le Conseil, Quelqu'un 


denmande-f-il la paroie pour expliquer son vote ? 

M. Ferracci. Je la demande. 

M. le président. La parole est à M. Ferraeci. 

M. Ferraeci, Monsieur le président, tout à l'heure mon cama- 
rade Saller a bien situé la question et je vais à mon tour la 
metire au point. Supposons qu'il y ait des bulletins bleus por- 
tant le nom de « Saller x; je les donne en disant tout simple- 
ment qu'ils portent son nom que j'ai effacé et remplacé par le 
nom Ferracci. 

Je crois qu'ainsi les chances de truquage sont augmentées. 
S'il v a plusieurs couleurs, dans n'importe quel vote je me 
charge de l'opération et je vous assure qu'à trois nous ferons du 
bon travail ? (Rires.) 

J'estime qu'il faut la liberté de conscience et que, par const- 
quent, le vote à bulletin blanc est préférable, Supposez qu'il 
y ait 29 où 30 candidats, Comment ferez-vons ? Quelles couleurs 
adopterez-vous ? H n'est pas digne de proposer un tel procédé 
devant nous, Les ciltovens français doivent savoir hre et écrire. 
C'est à nous à faire des écoles. (Applaudissements.) 

M. le président. Il n'y à pas d'autre explication de vole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix, 

Je rappelle que je suis saisi d'une demande de serutin par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de vetants....... sonsssnssrcocsse JS 
Majorité absolne......... sonsosverespssoac. 103 
Pour l'adoption.......... 267 
Lontre .w.,... cms. D 


(l'amendement est adopté.) 


M. le président. Dans ces conditions, l'article 8 ter est sup- 
prune, 

« Art. 9, — Sans préjudice des sanctions de droit commun 
pour infractions diverses aux lois électorales, les infractions 
aux dispesittons de la présente loi seront passibles des peines 
suivantes : ; 

« Tout président d’un bureau de vote qui aura refusé d’ac- 
cepler le ou les délégués prévus à l’article 4 de la présente lei 
ou qui aura procédé sans droit à l'expulsion d’un ou de plu- 
sieurs délégués, sera puni d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d'une amende de 20000 à 100600 francs. 

« Les infractions à l'article 17 de la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des élections municipales 
seromm passibles des mêmes peines. 

« Les infractions à l’article 18 de la loi du 5 septembre 1947 
Er seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.000 
rancs. | 
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« Les infractions aux dispositions de l’article 8 et au qua. 

trième alinéa de l’article 8 ter seront passibles d’un emprisons 

nement de six mois à deux ans et d’une amende de 26 000 à 
400.000 francs ». 


Par voie d'amendement (n° 7), M. Vauthier propose de repren- 
dre pour cet article le texte voté par l’Assemblée nationale et 
allisl CONÇU : 

« Sans préjudice des sanctions de droit commun pour infrae. 
tions diverses aux lois électorales, les infractions aux dispos 
sitions de la présente loi seront passibles des peines suivants: 

« Tout président d’un bureau de vote qui aura refusé d'ies 
cepter cormme membre électoral un assesseur qui se sera pré. 
senté dans les conditions fixées au dernier alinéa de l’article 2, 
ou qui aura sans droit fait expulser de la salle de vole ue où 
plusreurs assesseurs, sera puni d'un emprisonnement de «1x 
mois à deux ans et d’une amende de 20.000 à 100.000 frar 
Le refus d'accepter le ou les délégués prévus à Particle 4 de 
la présente loi, l'expulsion sans droit d’un ou de plusivurs 
délégués, seront passibles des mêmes peines. 

« Les infractions À l’article 17 de la loi n° 47-1722 du 5 scp- 
tembre 1947 fixant le régime général des éjections municipales 
seront passibles des mêmes peines. 

« Les infractions à l’article 18 de la loi du 5 septembre 1%7 
susvisée seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.01) 
francs. 

« Les infractions aux dispositions de l’article 8 et au qua- 
trième alinéa de l'article 8 ter seront passibles d'un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d’une amerde de 20.000 à 
100.000 francs, » 

L'amendement est-il maintenu ?.. 


M. Vauthier. Je le relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne üemande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9 est adopté.) 


M. le président. « Art. 10, — Les dispositions de l’article 8 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relatives à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, et de l'article 14 de la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales ne sont pas applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion ». 

Je suis saisi de deux amendements. L'un (n° 8), présenté 
par M. Marcel Vauthier, tend à rédiger cet article dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale vtt ainsi concu: 

« Les dispositions des articles 12 et 14 du décret réglemen- 
taire du 2 février 1852 pour l'élection au corps législatif, de 
l'article 19 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation muni- 
cipale, de l'article 8 de la oi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, et 
des articles 14 et 15 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections municipales ne sont 
pas applicables dans les départements de la Gusñelonne, de la 
Guvane, de la Martinique et de la Réunion ». 

L'autre (n° 2), présenté par M. Léo Hamon, tend, à h fin 
de cet article, à remplacer Les mots: « et de la Réunion » par 
les mots: « de la Réunion et de l'Algérie ». 

L'amendement de M. Léo Hamon n'a plus d'objet, 


L'amendement de M. Vauthier est-il maintenu ?.. 

M. Vauthier. Je le retire. 

M. le président. L’iamendement est retiré. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10, 

(L'article 10 est adopté.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. te président. Le Conseil voudra sans donte suspenire ses 
travaux durant quelques instants ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq 


minutes, est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 
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FOR" CNE 


FILMS DE PROPAGANDE NAZIE ET FASCISTE 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du Jout appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : 

M. Jacques Pebâ-Bridel attire l'attention de M, le président 
du conseil sur l'indignation ressentie à Paris et spécialement au 
quartier latin par l'annonce de la présentation de films de pro- 
paganie nazie el fasciste : « Le Juif Suss », monté en 1942; « Les 
Volontaires de la Mort », film japonais ; « Les Cent Jours », scéna- 
rio de Benito Mussolini; 

L'interdiction tardive de ces projections, devant les manifesta- 
tous qui se préparaient, n'explique Pas COoIMNenNt Ur Orgarisinhe 
n'appartenant à aucune fédération où association habilitée et se 
prévalant du nom de « Ciné-Club du Quartier Latin » avait pu 
obtenir l'autorisation de présenter ces films et faire apposer des 
affiches dans tout le quartier: 

Devant l'audace croissante des apologistes de la collaboration 
et du régime de Vichy, ii lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour y meitre fin par une stricte application des textes 
légaux en vigueur ; 

D'une façon plus générale, il aimerait également savoir si une 
enquête à été faite sur l'origine des fonds qui servent à ali- 
menter cette propagande et permettent la publication de jour- 
aux, revues, livres, etc. 


La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers collègues, je voudrais 
touf d'abord vous dire le plaisir que j'ai de voir «u banc du 
Gonvernement M. le secrétaire d'Etat À l'intérieur. 

Je sais que, sur les problèmes délicats que 
sentiments sont les nôtres. I ne verra rien de désobligeant 
donc dans la constatation que je suis obligé de faire que j'avais 
adressé ma question à M. le président du conseil, C'est lui, en 
effet, qu'elle concernait, car elle mettait en cause plusieurs 
organismes officiels et plusieurs départements, 

Ayant enregistré son absente, que je dépore pour notre 
Assemblée, je voudrais tout d'abord, pour situer exactement 
le débat, relever que les incidents, qui ont profondément ému 
le quartier latin. le 6 octobre dernier, à l'occasion de la repré- 
sentation préparée du filin nazi Le Juif Suss, ne revêtent leur 
caractère de gravilé que pris dans cet ensemble de manifes- 
tations, d'actes, de publications racistes, d’apclogie de Ja coila- 
boration, d'attaques contre tout ce qui fut la Résistance et qui 
vient nous éclabousser, depuis quelqhes mois, comme une véri- 
table marée de bpoue devant, semble-t-il, l'indifférence des 
pouvoirs publics. 

En elle-même l'affaire du Juif Suss ne manque pas déjà 
d'une certaine gravité, car ce film a été mis à la disposition 
d'un organisme illégal et la représentation projelée n'a pu 
se faire qu'avec la tolérance, l'accord, je seras tenté de dire 
avec la complicité d'au noms trois départements: la préfec- 
ture de poiice, c'est-à-dire le ministère de l'intérieur, le 
miaistère de l'éducation nalionale, qui est chargé du contrôle 
des ciné-clubs, enfin le centre national du cinématographe fran- 
çais, rattaché par suite des avatars qui ont suivi sa création 
au ministère de Ja production industrieile, ce qui est du reste 
un non-sens dont nous aurons l'occasion de faire le procès 
bientôt. 

Mes chers collègues, sans vouloir prolonger inutilement un 
tel débat, vous me permettrez de rappeller très brièvement ce 
que sont les ciné-clubs. 

Ces organismes ont été créés en 1927. [le élaient alors un 
ensemble d'organismes d'avant-garde, associations d'esthètes, 
en n'attachant aucun sens péjoratif à ce terme, de l'art ciné- 
imatographique. Mais après la Libération, les einé-clubs ont été 
compris dans cet immense effort de culture populaire entrepris 
par les gouvernements qui se sont succédé depuis 1944. 

Depuis cette époque les ciné-cilubs sont devenus un instru- 
ment de culture populaire bénéficiant de la sollicitude des pou- 
voirs publics ainsi que de grands avantages. La situation 
actuelle a été du reste réglée d’une façon définitive par le 
décret du 21 octobre 1949, donnant un statut aux cCiné-clubs 
pour empêcher que continue la concurrence déloyale qu'ils 
risqueraient de faire aux entreprises de cinématographie., En 
effet, les ciné-clubs ne paient aucun des impôts normaux qui 
frappent les entreprises cinématographiques et ne sont pas 
astreints à la patente. Leur activité doit done se délimiter à la 
présentation de films devant leurs sociétaires. 

A cet effet, le décret qui traite des rapports de ces orga- 
nismes avec la production française précise les conditions dans 
lesquelles une projection de films peut avoir lieu, les conditions 

internes de fonctionnement des ciné-clubs. 


si 
e soulève, ses 
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D'abord, on exige l'afiliation des ciné-clubs à une fédération, 


à une association habilitée par le ministère de l'éducation 
nalionaie pour propager la cuilure populaire par le film, 
ensuite les ciru lubs doivent passer par ul fédératiot P u 
se procurer les films et les projeter. 

LL existe en France deux fédeéra ns habilitées: la fe } 
f1 ilr'ai-e ] s CI tu} , JU à él urvce Ï 11 i 
nunistre de leducalion nai en d du 2 rs 1 € : 
l'union francaise des cœuvr du cinéma Cauca! laïque { l 
dépend de la ligue de lenseigneu L Pour li ul s deux 
fédérations sont les seules reconnues avant le droit d'autoriser 
le fonctionnenm il des Cat [TTL et Le! it si fuu | Ha » 
ue pl dueti 

Or l'organisme qui s'appelle Ciné-<lub du quartier lt p- 
par! ent à aucune de ces fétiéralions, n'est l 
Cialuion rt nnué et « l ut | ; 
de « trebande, « tre! le 4 \ cint hs | ‘ t 
et régulièrement conslitués, contrel le Vvis-à-\ les entrepre- 
neurs de cinéma 

Bien que cet organisme, d il le tre mome fait co ul » 
au ciné-club universitaire, dont le président est M. le recteur 
de J'a adérmie de Paris £ t en fuit hors la regle eptation 
légale, nous l'avons vu depuis un certain temps fonctionner au 
quartier latin et affirmer qu'il le faisait en accord avec le 
cenire du cinéma francais, Au mois d'octobre, par voie à aïtht- 
ches, par voie de tracts, en promenant sur les boulevards des 
hommes-sandwWiches dont je vous pareral tout à lhein il 
anaoncail trois films: Le Juif Suss. Les Volontaes de la mort 
— film japonais qui était signalé du reste comme etant d'un 
« Sadisine élrange », ce qui est une étrange façon de faire 
de l'éducation populaire ! - énfin un film de Benito Mussounl, 

Ces films, ce programine avan nt fait | objet du une } iblicité 
scandaleuse, qui est interdite aux ciné-clubs, affichage, hommes- 
sandwiches, alors que les séances des ciné-clubs doivent étre 
réservées à leurs adhérents. Mais où l'affaire est vérilablement 
étrange el dë] isse ma Compréhension, ( ‘est que, d rd , 
Cit club. qui viole sms contest po ible le dccret £ . 
ques ayant constitué les ciné-clubs, «it reçu l'autorisation du 
centre nalional de cinéimatogi ph c'est qu'il ill 1 et) lire, 
par l'intermédiaire du eéentre national du cinématograpi les 
films alors qu'il n'aurait dû les posséder que par Fintermed è 
des fédérations ou dt issociations constituces. Ma 1 vérita- 
blement nous entrons dans le monde de la haute fantaisie, 
c'est que les films annoncés n'étaient pas da | 
Le Juif Suss lait un film di pit |’ ande 1 lé, créé en 1 l 
pal lU, F. A. La traduction et FadapMalion fra ist latent 
de 1942. I avait clé pro] et lancé à cette à jue, avé ute 
la publicité dans Le Malin, da LŒuvre et ns tou 
naux de la collaboration, pour habituer la po] { le Paris 
aux décrets hiltérins racistes et nolamn ni {pol e l'étoile 
jaune. 

Ces films étaient la propriété des Domaine est lire du 
ministère des finances. HS étaient us séquestre, Nous à tons 
à un fait véritablement exraordinaire, qui a soulevé lémotion 
que vous savez au quartier latin de voir ces fifras dépendant 
de l'Etat, remis par un organiste Hiciel à cet organ e de 
contrebande. Ce dernier nous dit qui s vues éluient de ] , 
propagande, qu'il ne visait nullement à susciter, à ressusciter 
le courant racis'e à l 

Cependant, sans drumatiser cet incident, nous sornm lorces 
de conslater que c'est à l'aide de manifeslalions d e genre, 
à L'occasion de la glorficalion de 1 ou tel penseur du he 
fasciste O1! d'une œuvre d'art exaltant les haut faut des 
hitiériens et des nazis, que tous les honimes de la malice, du 

' 


R. N. P. et tous les mécontents trop nombreux peuvent se 
grouper, Se regrouper, se rassembler, 


Quelles que soient les intentions des créateurs et di tin 
teurs de ce ciné-club:; nous n'avons pas pour läche de sonner 
les cœurs et les reins ». ous somines sculerment obliges de 
constater qu'ils sont en de hors de la loi et que deux organismes 
officiels leur ont fourni des-filin de propagande, 

Le résultat ne s'est pas fait attend Grosse émotion au 


Quartier latin. Grosse émotion le Jour où l'on à vu Si promener 
| 


sur le boulevard Saint-Michel des hornmes portant l'étoile jaune, 
étoile dont tant d'entre nous n'ont pas encure OùuBHIC 1! itroce 
souvenir. 

Aussitôt et spontanément beaucoup d'association d'étn- 
diants, l'Union nationale des étudiants de France, la Fédération 
des étudi ints de France. l'AS ocialion des étudiant ihCiens COIN 
battants, PUJR.F., la JE.C.; la Fédération française des à - 
ciations chrétiennes d'étudiants, les étud ls merbl au pal | 
communiste, les étudiants M. R. P., la fédéralion nationale des 
étudiants socialistes de la Seine, les étudiants du R, P, F., ont 
adressé leurs protestations et fait savoir qu'ils manifesteraient, 

On dirait véritablement que les apologistes du racisme €! le 
la collaboration ont choisi le boulevard Saint-Michel, le vieux 
quartier latin, centre spirituel et intellectuel de la vie fran . 


. " } . } ‘ : \ ( la 
COIN CHAN ue InDarhluvres, Nous a lis Cie à . ) : 
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G octobre, d'une manifestation violente comme nous avions, 
l'année précédente, assisté à l'expédition punilive, un peu vio- 
lente aussi, mais combien justifiée! de résistants contre le 
céhtre de cet abominable organe de trahison qui s'appelle 
Héalisme, dont je vous parlerai tout à l'heure. (Applaudisse- 
pnents sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite et sur divers bancs à qauche.) 

Votre préfet de police, un peu tardivement, à interdit la mani- 
festation et la projection du film. Senlement, les faits restent. 
Nous aimerions avoir quelques explications sur Flactivité de 
ce ciné-club et sur le fait que ce film de propagande nazie ait 
été livré à la publication dans la France de la quatrième Répu- 
blique, six ans apres l'occupation. 

bu reste, comme je vais avoir l'honneur de vous le dire tout 
à l'heure. cet incident du 6 octobre n'est qu'un accident de 
cette espèce de conjuration permanente contre ce qui fut l'œu- 
vre de la libération. 

D'abord le racisme fleurit tous les jours, vous le savez bien, 
C'est un sentiment particulièrement dangereux parce qu'il 
éveille des instincts profonds de haine au cœur de ceux qui 
souffrent, au cœur de ceux qui sont écrasés par l'injustice 
sociale. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, c'est un des vôtres, Bebel, qui 
appelait l'antisémitisme le « socialisme des imbéciles ». C'est 
évidemment une réaction brutaie, mais si facile à éveiller au 
cœur des hommes ! : 

Vous êtes, du reste, armé contre la propagande raciste, Bien 
avant l'occupation, bien avant la Libération, sous celte troisième 
République dont certains semblent avoir conservé la nostalgie, 
vous avez fait voter des dispositions légales contre l'antisémi- 
lise. Or, malgré cela, nous voyons surgir de nouveaux orga- 
l'isines racistes 

Un de nos collègues — qui n’est pas là en ce moment — me 
cignalait l'existence du journal Prométhée qui reprend, avec 
une violence inouie, tous les slogans hitlériens. J'en ai là un 
autre: c'est une petite feuille de province qui s'appelle Le 
Libérateur, Elle fait l'apologie de volumes comme ceux de 
M. Paul Racinier, « Le Mensonge d'Ulysse » et sur « le gang 
des basculeurs de légendes »., H s’agit tout simplement de 
démontrer qu'il n'y à jamais eu d'abus hitlériens dans Ja lutte 
ra iste, que ce sont les persécutés, les victimes, qui sont les 
véritables coupables, L'on va, dans ces feuilles, jusqu'à nier 
l'existence des fours crématoires et des camps de la mort; on 
Va jusqu'à traiter ceux qui sont revenus des camps de déporta- 
tion, ceux qui ont souffert, de faux témoins et de profiteurs 
de F1 Résistance, 

Qu'attendez-vous pour mettre fin à cette propagande ? 
Anplaudissements.) Cette propagande raciste n’est pas la seule, 

Nous assistons à un autre mouvement, plus prudent, mieux 
organisé sans doute, c’est celui de l'apologie de la trahison, c'est 
celui de la reconstitution des ligues collaboration qui ont été 
légalement dissoutes par l'ordonnance d'août 1944. Je sais bien 
qu'on ne nous dit pas officiellement que l'on reconstitue ces 
ligues, que l'on refait un R. N. P., une milice, que l'on redresse 
tous ces cereles nazis, hitlériens, pro-allemands ; mais, sous cou- 
vert de réunir les victimes de l'épuration, les victimes de ka 
Libération, on groupe les gens. 

L'amnistie que nous désirons, et je dirai tout à l'heure pour- 
quoi, sert aussi de prétexte à cette agitation, Nous voyons surgir 
chaque jour, malgré la crise du papier, malgré les difficultés 
de la presse, un nombre inouï de publications dont le seul rôle, 
dont la tâche essentielle, semble être de créer, en spéculant sur 
les difficultés actuelles, je ne sais quelle nostalgie du gouverne- 
ment de Vichy, quels regrets et quelle légende autour d'un 
homme que nous n'accablons pas. mais qui reste dans notre 
pays le svmbole de Fabdication et de la capitulation devant 
l'ennemi. 

Je pense à cet organe déjà nommé, Réalisme qui paraît tou- 
tes les semaines. Je pense au journal de Paul Faure, la Répu- 
blique libre, car M. Paul Faure à encore un journal. Il ne se 
contente pas de tout le mal qu'il a fait à la France jusqu'à 
maintenant et à tant d'autres. 

Tous ces journaux avec Aspect de la France, l'organe officiel 
du maurrassisme, viennent de reproduire une lettre adressée à 
M. le président du conseil. 

Mes chers collègues, vous me permettrez, contrairement à 
mon habitude, de vous donner lecture de cette lettre en date du 
12 octobre 1950: 

« Monsieur le président, le cœur me manque pour accompa- 
gner la délégation avec laquelle vous voulez bien vous entre- 
tenir des vélléités d'amnistie. 

« Vraiment nous sommes las de solliciter, non certes, uné 
clémence dont nous n'avons que faire, encore moins une justice 
qui n'est point de votre régime, mais ce minimum de logique 
qui vous empècherait de piéliner les principes que vous avez 
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signés à Chaillot en particulier et de maintenir tant de patrioteg 
sous les condamnations de juges que vous ne cessez de dénon- 
cer comme traitres. 

« Les membres de notre fraternité, heureusement muitipliés 
sur tous les points du territoire, se consacreront de plus en plus, 
conformément au vœu formulé par le groupe parlementaire de 
défense paysanne, à dresser ou à compléter, dans chaque dépar- 
tement, la liste nominative des Français et des Françaises som: 
mairement exécutés où abatlus afin d'envelopper de la plus 
secourable charité leur mémoire, leurs orphelins et leurs 
veuves, 

« Lorsque ces 100.000 cadavres, la plupart mutilés, apparaîtront 
en pleine lumiere à une opinioi — vous le savez — de plus en 
plus compatissante, ce sont les malheureux dont Jes mains 
ruissellent de sang innocent, dont les pdehes, les coffres et les 
comptes en banque regorgent de biens mal acquis qui vien- 
dront à leur tour spontanément, mais en rasant les murs, implo. 
rer le grand geste de remise réciproque des peines .» 

Cette lettre a été adressée au président conseil; elle devait 
l'être par un homme qui conduisait une délégation et cet 
homine, c’est M. le chanoine PDesgranges. Cette lettre est main- 
tenant un acte publie, Elle a été reproduite dans tous les jour- 
naux que j'ai cités et longuement diffusée. Nous avons alors le 
droit de nous tourner vers vous, monsieur le ministre et de 
vous demander: qu'avez-vous répondu ? qu'a répondu M. Fle- 
ven ? qu'avez-vous fait pour réfuter ces calomnies ? 


M. Avinin. C'est une injure de poser celle question à 
M. Pleven. 


M. Jacques Debü-Bridel. Ce n'est pas une injure que de poser 
une question, mon cher collégue! 


M. Avinin. Si, monsieur Debü-Bridel, 
’ 


M. Jacques Debü-Bridel, J'écouterai votre interprétation tout 
à l'heure. Mais cette lettre a été publiée et je suis forcé de 
constater que, jusqu'à présent, nous jgnorons Ja réponse. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Pour que 
le président du conseil puisse donner une réponse, il faudrait 
qu'il eût d'abord reçu la délégation. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je prends acte de cette réponse, 
donc le président du conseil n'a pas reçu la délégation, ce dont 
nous le féliciterons. Mais comme cetle lettre est publique, 
qu'elle a paru dans tous les journaux, que j'ai cités, qu'elle a 
été abondamment reproduite à létranger, une mise au point 
du président du conseil aurait mieux valu que ce silence que 
je déplore. Enfin nous avons le droit de dire: que va-t-on faire 
pour empêcher de se développer ces légendes ? Quels sont ces 
100.000 inorts, ces victimes dont on parle ? Quels sont ces 
100.000 hommes abattus ? S'agit-il de ces hommes qui ont été 
régulièrement jugés et dont le nombre est connu ? 

M. le ministre de la justice, répondant l’autre jour à une 
question de notre collègue Mme Brossolette, donnait le nombre 
exact. Je voudrais savoir de quoi il s'agit. Le nombre de 100.000 
est, du reste, odieusement gonflé. I ne correspond, heureuse- 
ment, à aucune réalité. 

S'agit-il peut-être de ces malheureux qui ont été pris les 
armes à la main alors qu'ils faisaient le coup de feu avec l'oc- 
cupant contre les forces de la libération, contre les forces amé- 
ricaines débarquées et contre nos F, F, I, Car, hélas! ces mal- 
beureux ont existé, 

Oh! nous ne les accablons même pas, es que nous esti- 
mons qu'ils sont sans doute moins coupables que ceux dont la 
propagande eriminelle pendant quatre ans a réussi à les égarer 
et à les tromper, propagande qui consistait à transformer nos 
alliés en assassins de nos enfants, en destructeurs de nos mai- 
sons et de nos fovers, propagande qui consistait à trainer dans 
la boue ceux qui défendaient la cause de l'indépendance fran- 
çaise et d'abord le général de Gaulle condamné pour haute 
trahison et toujours outragé par Réalisme. 

Ce sont ceux-là les vrais responsables, les vrais coupables, 
ce sont ceux-là auxquels nous ne pouvons pas pardonner. 

Actuellement, l’Assemblée nationale discute d’une loi d’am- 
nistie. L'amnistie, certes, loi de pardon, loi d’oubli, loi de 
réconciliation dans la mesure du possible, nous la souhaitons, 
mais encore faudrait-il pouvoir rendre l'oubli, la réconciliation 
et l’apaisement acceptables. 

Des agissements comme ceux que je dénonce, surtout quand 
ils émanent d'hommes qui portent, étant donné la situation 
officielle qu'ils occupaient dans le pays, de lourdes responsa- 
bilités sur les crimes que l’on ne pardonnera pas, justement, 
risquent de rendre impossibles cet oubli et cette réconciliation. 
H est absolument indispensable que le Gouvernement fasse 
entendre sa voix, qu’il remette les choses au point et qu'il 
use des armes dont il dispose. 

Car enfin, ces confréries dont je vous parlais, ou bien cette 
association des victimes de l’épuration gui a à sa tête M. Louis 
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Pis re 
jougier et qui vient d'adresser à l'organisation des Nations 
Unies un mémoire absolument diffamatoire pour le régime, 
jour la IV République et pour la France, vous pouvez les 
poursuivre. ) . ; h 

Vous disposez de l’article 10 de l'ordonnance d'août 194 
eur l'organisation des pouvoirs publics. Elle vous permet 
d'agir, car cette ordonnance spécilie, avec Ja liste des orga- 
nismes dissous, que « doivent être dissous et poursuivis tous 
organismes similaires et annexes ». 

il n'ya pas de doute que, quand on exalte les anciens mem- 
bres de ces organismes dissous, les soi-disant victimes de Ja 
justice républicaine et de la justice nationale, on reconstitue 
des organismes annexes et similaires. Seulement, nous aime- 
rions savoir quelle est la position exacte du Gouvernement 
dans celle affaire. 

Vous disposez de l'ordonnance du 9 août 1944, sur le retour 
à la législation républicaine, mais vous disposez aussi de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 sur lorganisation des pouvoirs 
nablics en Fraace Cette ordonnance à fixé les causes d'inéli- 
“ibilité de certains citoyens français qui se sont mis d'eux- 
èmes hors de la communauté mu VA 2 

Or, on dit, on écrit, et cela à l’occasion d'une élection par- 
tielle, celis de M. Lamoureux, à Vichy, que le Gouvernement 
serait disposé à ne pas appliquer dans toute sa rigueur lordon- 
nance d'avril 1944, au moment des élections législatives pro- 


chaines, 


M. le secrétaire d'Etat. Vous savez très bien, monsieur Debù- 
Bridel, que, pour le cas que vous signalez, il y à à l'heure 
actuelle un recours au conseil d'Etat, et que le Gouverne- 
ment n'a qu'à attendre la décision du conseil d'Elat. 


M. Jacques Dehü-Bridel. Je sais, monsieur le ministre, que, 
dans le cas présent, celui d'une élection cantonale, 31 Y à un 
recours au conseil d'Etat; mais je sais aussi que, pour les 
élections législatives, les inéligibles n’ont pas le droit de faire 
uue déclaration de candidature, et que les bulletins à leur nom 
ue devront pas être comptés. 

La question que je vous ad est celle-ci: Le Gouvernement 
est-il décidé à appliquer, dans toute sa rigueur, une ordon- 
nance légale tant qu'elle restera légale ou, comme on le dit 
comme on le susurre ou comme on l'écrit, est-il décidé à fer- 
mer les yeux ? Ceci pose un grand problème et, avant d’abor- 
der cette tribune, je relisais l’autre jour le compte rendu d'un 
débat qui s'était déroulé dans cette enceinte Je 31 mars 1945 
au sujet de l'application de l'ordonnance d'avril 194%. Ce fut 
un débat d'une grande ampleur, au cours duquel de nom- 
breux délégués prirent la parole, certains d’entre eux parlant 
au nom de la résistance, comme notre collègue Avinin, d'autres 
évoquant les souvenirs du 8 juillet 1940. Parmi eux, plusieurs 
de vos amis, et des plus illustres, monsieur le secrétaire 
d'Etat, M. Noguères et l’homme qui occupe aujourd'hui les 
plus hautes fonctions de 12 IVe République. 

IL évoquait l’affreuse menace, l’affreux chantage que faisait 
peser Pierre Laval sur les représentants de la Nation, les 
défenseurs de la République, ce chantage qui consistait à dire 
— et je cite textuellement les gd rapportés par l'homme 
si haut placé qui me précédait il y a quelques années à cette 
tribune : « En 198, disait Pierre Laval, les nations vaincues 
ont aligné leur régime sur celui des nations victorieuses; 
la guerre est aujourd'hui définitivement perdue. Il s'agit de 
savoir Si nous À Fm pouvoir traiter avec l’Allemagne. I faut 
pour cela aligner notre régime sur celui du fascisme de Hitler 
et de Mussolini ». 

C'est à ce chantage de la peur et de la lâächeté que tant 
d'élus du peuple cédèrent alors. Existe-t-il faillite plus écla- 
tante ? 

Je ne veux pas entrer dans un débat sur le fond quant à 
l'inéligibilité, Seulement, nous avons le droit de constater 
et de répéter, après ceux qui nous précédèrent à cette tribune, 
que ces hommes qui ont si lourdement failli à leur mandat 
d'élus du peuple n’ont aucun droit, qu'ils se sont écartés de 
toute for.ction publique par leur carence. Je sais qu’on évoque 
aujourd'hui, centre cette solution de justice, la souveraineté 
du peuple, du suffrage universel, seul souverain. Mais, comme 
le rappelait en une autre occgsion Brisson, le seul souverain, 
c'est le suffrage universel; et, ceux qui représentent le suffrage 
universel, c’est le Parlement dans son ensemble, les assemblées 
parlementaires, et non pas tel ou tel collège électoral. D'abord, 

on comprendrait mal que quelques faillis dans le domaine 
privé soient écartés des fonctions publiques, alors que ceux 
qui ont failli devant la Nation, comme mandataires du peuple, 
seraient de droit réintégrés dans la vie nationale. 
. On dit, on écrit: « D’autres périls nous menacent, d’autres 
dangers pèsent sur la Nation. L'union de tous les Français est 
nécessaire, nous avons à faire face à un autre adversaire exté- 
rieur; nos ennemis de l'intérieur ont changé aussi. I n'est 








guère opportun de faire entendre certains propos, de réveiller 
certaines querelles. » D'autres nous adressent des lettres plus 
directes et plus menacantes. 

Eh bien! voyez-vous, monsieur le ministre, nous ne croyons 
pas que des complaisances à l'égard des trahisons d'hier puis- 
sent préluder à des actes de fermeté envers les trahisors de 
demain. 


M. Avinin, Bravo! 


M. Jacques Debhü-Bridel. I! y à pas deux facons de trahirs 
il n'en est qu'une seule, La Resistance, ce fut quelque chose 
de très simple, Nous sommes aujourd'hui au jour des Morts 


et je vous assure que, montant à cette tribune, je ne pensais 
véritablement qu'à tous ceux de nos camarades dont rous 


avons célébré ces jours-ci la mémoire, à leur idéal. Mais, 
enfin, la Résistance n'était qu'une chose très simple, c'était 
Ja défense du sol national, la défense de l'intégrité de Ja 
patrie, ue l'indépendan t et des lHhbertés re] 1blicair.t 1!S 
sont morts pour les défendre, nous avons le droit de vous Île 
dire et je vous le demande: Laisserez-vous ternir leur mé- 
moire ? Etes-vous décidés à défendre comme elles doivent être 


p 
défendues et la France et la République ? » (Vifs a; plaudisse- 
ments sur de nombre ur bancs 


M. le président. La parole est à M. Souquire. 


M. Souquière, Meé-darmes, messieurs, la question qui vient 
aujourd'hui devant le Conseil de la République ne peut man- 
quer de faire revivre chez certains d'entre nous, déportes à 
Buchenwald ou d'autres lieux, de cruels souvenirs. 

. Personnellement, les réflexions qui ont préparé ma brève 
inlterventico m'ont permis, une fois de plus, de constater 
comment l'esprit de la Résistance française était bafoné sur 
tous les plans. C'était hier la journée du souvenir, on vient 
de le rappeler à cette tribune. En cette journée, les tombes 
des patrioles français ont été fleuries. A quelques kilomètres 
d'ici, sur la sinistre butte du Mont-Va'érien, malgré l'interven- 
tion de la police du ministre de l'intérieur, des milliers de 
personnes se sont réunies à l'endroit où l'occupant nazi fit 
couler le sang français en assassinant des hommes coupables 
de n'avoir point accepté l'asservissement de la France, Dans 
toute la France, des paroles ont été prononcées, rendant 
hommage aux victimes de l'hitlérisme. 

Pourquoi faut-il qu'aujourd'hui, au lendemain même de ces 
cérémonies commémoratives, il soit nécessaire de s'adresser 
au Gouvernement pour lui rappeler des fails que, pour lhon- 
neur de notre pays, nous voudrions ne pas avoir à citer. 
IL est pour le moins regrettable qu'au lendemain du {* novem- 
bre, au jour des morts, nous soyons dans l'obligation de dre 
au représentant du Gouvernement: monsieur Je ministre, la 
meilleure façon d'honorer les morts, c'est de ne pas laisser 
insulter leur mémoire (Applaudissements à l'extrême gauche), 
c'est avant tout d'empêcher que ceux qui, hier, étaient les 
complices de leurs assassins ne se considèrent pas aujourd hui 
comme encouragés à relever la tête, Le moins qu'on puisse 
dire, et je pèse volontairement mes mots, c'est que l'activité 
de chaque jour du Gouvernement n'est pas faite pour découra- 
ger les anciens collaborateurs. C'est vrai, ils sont encouragés, 
Comment expliquer autrement la scandaleuse affaire du film 
de Juif Suss, film de Goebbels, fin qui nous ramène au 
temps où des Français étaient astreints à porter sur leur veston 
l'étoile qui les désignait aux yeux de l'ennemi. 

Sans doule, pour sa défense, le Gouvernement dira que ce 
film fut interdit par ses services. Or, il ne le fut que sous la 
pression de la protestation populaire. Le peuple de Paris, ln, 
n'a pas accepté cette insulte à ses morts et il s’est souvenu. 

Il reste qu'un tel film peut encore exister sur le terriloire 
français, qu'une salle peut impunément l'annoncer et que, 
sans la clairvoyance populaire, ce film était projeté en pleine 
région parisienne, Heureusement pour le glorieux Paris de 
l'insurrection, il reste aussi autre chose. Il reste que, pour 
empêcher une teile infamie, les barrières politiques, philoso- 
pures et religieuses sont tombées et que l'union s'est réa- 
isée pour dire: « Non, vous ne pouvez pas faire ce'a ». 

Tous les étudiants, catholiques, #ocialistes, communistes, se 
sont pris les m«uins. Ensemble, ils ont élevé leurs protesta- 
tions. C'est leur union qui a empêché lJ'insulte. C’est devant 
ces fronts courroucés que le Gouvernement a dû prendre la 
décision que l’on sait, 

Hier, Je ministre de l'intérieur était à Tul'e. Sans doute, en 
revenant de cette cérémonie commémorative, a-t-il pu réflé- 
chir aux propres responsabilités gouvernementales. 

Ne croyez-vous pas que le cynisme des organisateurs de cette 
rojection n’a été possible que par les encouragements qui ne 
eur ont pas manqué depuis de longs mois ? Ne croyez-vous pas 

qu'il serait temps de dire à-ces ennemis de la France que nous 
n'acceplerons pas qu'ils propagent des idées contre lesquelles 
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Par: 
des Francais ont combattu ? Si des hommes peuvent se per- 
mettre aujourd hui d'envisager de projeter à Paris un tel fil, 
c'est par qu'iis partent d'une siluétion de fait. Celie silua- 
tion, c'et celle qui a été créée en tolérant les insultes à la 
Mésistance qui ont été autant d'encouragements pour les 
ancien: collaborateurs. Cette situation, c'e:t celle qui se déve- 


loppe chaque jour par la condamnetion des patriotes et l'ac- 
quittément des tanres, 

Le mi: de l'intérieur revient de Tulle. I semble qu'au 
cours de sou intervention là-bas il n'a pas pu exprimer aux 
famiiles le souhait que iout serait fait pour retrouver Jes assas 
sins. Sans doute, malheureusement pour la mémoire des sup- 
pliciés de Tulle et, d'ailleurs, les torlionnaires des victimes de 


lulle sent bien tranquilles. Pourquoi seraient-ils inquiets ? 


Est-ce que ce n'est pas un de leurs anciens chefs, le tueur 
Scorde!v, qui s'est promené sur les Champs-Elysées ? Et n'a- 
Lil pas librement publié ses mémoires dans un quotidien ? Est- 


1 
ce que le général nazi Otto Baker, chef de groupes hitlériens 
qui ze sont livrés au pillage et au massacre dans le centre de 
la France, n'a pas été acquitté, il y a quelques jours ? Le 
comble, c'est que cet assassin de Français élait défendu par un 
ancien aministre de Pétain, M. Tixier-Vignancourt. L'ancien 
nazi commandant de la région parisienne sous l'occu- 


palion, responsable entre autre de l'assassinat de 33 jeunes 
cathohqu la cascade du Bois de Boulogne, n'a-t-il pas été 


photographié, celte année, dans un cabaret de la région part- 
sienne en train de sabler le champagne ? 

Certains livres, aux devantures @es ïbrairies parisiennes, 
ne sontals pas un encouragement pour les assassins de Tulle 
et leurs complices ? I y a me per mois, une grande discus- 
sion à eu lieu devant le conseil municipal de Paris. A cette 
occasion, on à soulevé le cas du livre de ce traitre que fut 
l'ancien président du conseil municipal de Paris, M. Taittinger. 
Quelle est la décision prise par le Gouvernement à l'égard d'un 
tel bvre, de ce livre où on it à la page 203: « D'ailleurs, lors- 
que l'on parle à l'heure actuelle de ces messieurs de la Résis- 
tance, c'est un tollé général contre la monstrueuse escroquerie 
morale dont is ont été lincarnalion » ? 

Ces livres, ce livre, sont toujours en vente dans la région 
parisienne. Oui, pourquoi seraient-ils inquiets les assassins de 
Tulle en voyant comment les traîtres à la France ont été chà- 
Uués ? Nullement, au contrare, 11 y a là de quoi les rassurer. 
Ecoutez ces chiffres, ils sont éloquents. 

Sur 107 traitres déférés en Haute cour, 10 ont été punis, 
97 sont restés impunis. Esteva, l'amiral félon, a été libéré; 
Xavier Vallal va pouvoir, en toute tranquillité, se préparer à 
voir jouer Le Juif Suss: 1 vient d'être mis en liberté. Mais, en 
vérite, c'est que tout à été fait pour rendre l'air respirable 
aux assassins de Tulle, par conséquent pour enhardir ceux qui 
comptaient projeter Le Juif Suss. 

C'est vrai! les portes s'ouvrent devant les anciens collabora- 
teurs et se referment devant les patriotes. C'est vrai! des paro- 
les sont prouonctes qui sont autant d'injures aux morts de la 
Résistance et elles restent impunies. D'anciens parlementaires 
aujourd'hui déchus, tous ralliés à Pétain en 1940, ne se sont- 
ils pas assemblés dans un banquet dans la région parisienne ? 
Si, et Paul Faure, ancien conseiller national de Vichy à pu 
tranquillement déclarer: « Les exploits des résistants consti- 
tuent Ja plus sombre page, peut-étre, de l'histoire de notre 
AYSs ; 

A titre d'information, je précise que M. Frédéric-Dupont, 
conseiller mumicipal, participait à la présidence de ce ban- 
quet 

Flandin, condamné à l'indignité nationale, puis relevé de 
cetle indignité, n'a-44l pas déclaré: « Jamais nous n'accepterons 
celle indignité nationale qui déshonore ceux qui l'ont inventée 
et non ceux qui la subissent. » ? 

Toujours à titre d’information, je rappelle la réponse qui lui 
fut donnée par un ancien leader du R. P. F., le colonel Rémy, 
en ces termes: « [ y a aujourd'hui des gens en prison 
parce qu'ils ont été abusés dans leur bonne foi. » Et le colonel 
lémy ajoulait: « Après ia prise du pouvoir par le général 
de Gaulle, nons nous lournerons vers tous ceux dont la faute 
fut d'être crédules et nous leur dirons: « Du moment que vous 
êtes de bonne foot, de bonne, volonté, nous vous ouvrirons les 
bras, » 

Sans doute, monsieur Debû-Bridel, si je comprends votre 
indignation et si je la partage en ce qui concerne les actes 
que vous avez signalés, ne vous étonnez pas trop tout de même 
si « Le Juif Suss » devait être projeté à Paris; l'attitude de cer- 
tains de vos amis était plutôt encourageante, 

Entin, monsieur le ministre, ne pensez-vous pas que le projet 
gouvernemental d'amnistie constitue à Jui seul une intolérahle 
atteinte aux droits de la résistance ? Pensez-vous que ce projet 
soit de nature à diminuer l'insolence des anciens collabora- 
teurs ? Au contraire — c'est l'évidence même — le seul fait 
qu'il soit déposé sur le bureau de Assemblée ne peut qu'en- 
trainer les condamnés pour faits de collaboration à se sentir 
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à l'aise; leur morgue ne fait que s'accentuer. C'est un nou. 
veau coup porté à la mémoire de ceux qui ont douné leur vie 
pour la liberté de la France. C'est un véritable encouragerue. t 
à l'anti-France. 

Le cas Qu film « Le Juif Suss » n'est donc pas un cas isolé, il 
ne s'agit pas, comme on voudrait nous le faire croire, d'u, 
incident bünal, sans signification. 

Non! la vérité c'est que si des insulteurs de Francais ont 
pu avoir de telles initiatives, s'ils ont pu ramener à Pair Ji! 
de telles ordures, c'est que la situation générale était favora}: 
à cette entreprise, c'est qu'ils pouvaient se permettre de 1: 
tenter, étant donné que, de pius en plus, votre police est cle. 
mente à leur égard. 

Non! la réapparition du fm « Le Juif Suss » n’est pas duc 
au hasard, H s'agit d'un plan concerté qui vise à salir tout 
ce qui à été Résistance pour mieux blanchir tout ce qui a : 
collaboration. On comprend atsément pourquoi le besoin se fait 
de nouveau sentir de ces hommes à l'éciine souple puisqu 
de nouveau, on envisage avec sympathie de faire jouer un role 
à une Allemagne réarmée, et quel rûle! 

Voilà pourquoi, en définitive, il n'est pas nécessaire de cher 
cher bien loin les responsables de la réapparition du film hit- 
lérien: « Le Juif Suss ». Les responsables, ce sont cenx qui 
devraient être assis là, an banc du Gonvernement. C'est leur 
olitique qui a permis celte infamie, mais les Français ne les 
Ltisesont pas faire. 

Déjà l'union réalisée au Quartier latin a empêché ce crime 
corttre l'honneur de la Résistance. L'union du peuple de Franc? 
empéchera d'autres crimes. (Applaudissements à l'ertiéme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Mes chers collègues, je regrette que notre 
collègue, M. Souquière, ait mêlé, dans son intervention, à 
l'expression d'une émotion sur laquelle nous devons, je pense, 
être unanimes, des considérations politiques plus discutable:, 
Ce que nous avons à faire ici, ce n’est pas le procès d'une poli- 
tique ou d'un gouvernement, mais le rappel de ce qui continue 
de nous unir. 

J'ajouterai que le régime même de liberté pour lequel nous 
avons Gorbattu commande que nous entendions souvent di 
choses que nous désapprouvons, voire même des choses qui 
nous choquent, Je dirai dans un instant les l'mites que cela doit 
comporter. (Très bien! très bien!, 

Je voudrais retenir de ce débat que trois collègues apparte- 
nant à des formations politiques différentes, mais repré. 
sentar. la même région parisienne, expriment la même émation 
de notre population tout entitre contre le retour de manifesti- 
lions que, sans distinetion de parti, nous avons combattues 
au prix de notre sang pendant quatre ans et pendant les jour: 
de l'insurrection, (Applaudissements sur tous Les bancs.) 

Ceci pour vous dire, monsieur le ministre, que persanne n'a 
le droit d'oublier ce qui fut fait en commun et ce qui fut souf- 
fert en commun. Je suis, je le rappelais il y a un instant, res- 
peclueux de la liberté et j'admets fort bien que la liberté m'im- 
pose d'entendre cela même que je désapprouve; mais je 
ne pense pas qu'il y ait liberté d'affirmer publiquement ce 
qui est un outrage à la patrie même qui a été défendue, parce 
que l'exercice d'une liberté s'arrête aux limites de l'ordre 
publie. 

-Permeltez-nous de vous dire que les résistants se demandent 
parfois si cette notion de l'ordre public n'est pas étrangeme:it 
restreinte dans la pratique administrative. 

Or nous serons les uns et les autres moins forts pour dénonesr 
demain les manquements futurs au devoir patriotique, si nous 
ne demeurons pas inflexibles pour les manquements paxzés 
envers ce devoir patriotique. 

Avant de terminer je tiens à dire qu'il n'entre dans notre 
pensée, n'est-ce pas ? Debû-Bridel, n'est-ce pas ? Souquière, 
aucune idée de vengeance et que nous concevons que le pardon 
intervienne pour ceux qui ont péché par plus de sotlise que 
de félonie: nous savons que les responsabilités les plus lourde: 
n'étaient pas celles des exécutants, mais celles des inspira- 
teurs. 

Par conséquent, les résistants, ceux qui ont dans leur vie rt 
leur pensée la pitié que donnent les deuils mêmes éprouvés, 
ne sont pas hostiles au pardon, mais ils sont irréductiblement 
hostiles à ce qui est la réhabilitation et à ce qui serait pire 
encore que la réhabilitation : l'incitation à de nouveaux crimes, à 
de nouvelles félonies, à de nouvelles déchirures dans la ration. 

C'est à cela que nous vous demandons de veiller, monsieur le 
ministre et, puisque l’auteur de la question orale évoquait en 
termes émouvants, tout à l'heure, le jour même où nous nous 
trouvons, je voudrais que dans ce débat, comme dans l’appli- 
cation des règles dont le soin vous est confié, nous pensions à 
nos morts, à ceux que nous pleurons, à ceux que vous-même 


avez vu tomber en plus grand nombre encore plus que nous, au 
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eours de nos épreuves, que nous pensions à eux non pas 
pour leur demander une pensée de vengeance, mais pour deman- 
der et imposer au besoin le minimum de décence que com- 
mande le sens de Ja patrie pour laque le iis sont morts. 479 Lu- 
dissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je remercie 
tout d'abord M. Debûü-Bridel d'avoir pensé et d'evorr dit que 
nos sentiments, les siens et les miens, nus réactions sur le pro- 
bième qu'il a évoqué, étaient conmununs. 

Mais je veux espérer aussi que ces sentiments qui nous sont 
communs sont également les sentiments de tous ceux que, 
politiquement et électoralement, l'un et l'autre nous greupons 
derrière nous, et que nous représentons au Parlement, 

La direction des aflaires politiques n'entrant as dans le 
cadre des attributions du secrétariat d'Etat à l'intérieur, et 
en l'ahsence de M. le mimstre de l'intérieur qui est retenu dans 
son département, je me contenterai d'une réponse que j'ap- 
pellerai une réponse technique, pour la partie qui intéresse 

lus particulièrement le ministère de l'intérieur. 

M. Debà-Bridel vise deux erdres de faits, l'un particulier et 
l'autre général, Il demande au ministre de l'intérieur comment 
un ciné-club du quartier latin a pu obtenir l'autorisation de 
présenter trois films de propagande nazie: Le Juif Suss, Les 
Volontaires de da Mort, Les Cent jours, et faire préeéder ces 
présentations d'une publicité et mème d'une publicité tapa- 
seuse. H demande, de plus, quelles mesures le 1mimistre de 
l'intérieur compte prendre pour mettre fin à l'audace crois- 
sante des apolagisies de la collaboration et si une enquéète a été 
faite sur l'origine des fonds qui almmentent cetie propagande 
et permettent la publication de journaux, livres, revues, ete. 

Je vais répondre de facon anssi précise et complète que pros- 
sible à ces deux questions. 

Avant d'aborder le problème posé par la première question, à 
est nécessaire de donner à d'Assemblée quelques breves expli- 
cations sur ke fonctionnement des cinc-ciubs, 

Les ciné-clubs sont des assaciations consüituées el déclarées 
conformément à la loi du 1% juillet 19061. Ces groupements, de 
caractère privé, ont pour but de contribuer au développement 
de Ja culture cimématographique. A ce titre, les prujections 
suivies de débats qu'ils organisent ne sont jias sotinises aux 
règles du visa des représentations cinématographiques com- 
ierciales. 

Les ciné-clubs se procurent ces films en location aupres de 
divers organismes: chez les distributeurs, à la cirémathèque 
française, au centre national du cinéma pour les films appar- 
tenant à l'administration des domaines, enfin en puisant dans 
leur prayre Cinémathèque. 

Aux termes de l'aticle 7 du décret du 21 septembre 1949, 
les ciné-cdubs ne peuvent emprunter des films que par l'inter- 
imédiaire de leur fédération nationale on régionale agréée par 
arrêté conjugué des ministres de l'économie nationale et de 
l'industrie et du commerce. En fait, de très momwbreux cint- 
clubs n'étant pas affiliés à une fédération, l'usage s’est établi 
de ne pas leur refuser la possibilité de se procurer des films. 
Tel est le cas du ciné-club du Quartier latin qui fonctionne de 
facon indépendante. 11 n’en demeure pas moins qu'il s'agit là 
d'une association privée, fondée pour répandre la culture ciné- 
matographique et qui, à ce titre, a la faculté de projeter devant 
ses membres, sans autorisation particulière, des films non 
pourvus du visa ministériel, 

Añngoonce de la projection du film Le Juif Suss: ce film étant 
Ja propriété des domaines, les dirigeants du Ciné-Club du Quar- 
tier latin avaient adressé une demande au centre national du 
cinéma. Ce même film avait ébé prêté au mois d'avril 1950 au 
Ciné-club de Saint-Ouen, aui l'avait projeté sans inrident. Les 
dirigeants du Ciné-club du quartier latin pouvaient se croire 
fondés à penser que Le Juif Suss leur serait prêté dans les 
Juèmes conditions. 

Ils entreprirent aussitôt une publicité parfaitement ine.4ive- 
nante qui souleva l'émotion à laquelle M. Deld-Briiel fait 
allusion. Le résultat immédiat fut que le centre natioræl @u 
cinéma refusa ke fi'm et que le préfet de police interdit la. pro- 
jection par arrêté du 3 octobre. 

L'enquête à laquelle il a été procédé exclut qu'il se smt agi, 
de la part des dirigeants du Ciné-club du quartier latin, d'une 
manifestation d'autisémitisme ou de propagande nazie, ainsi 

ue ait le penser M. Debü-Bridel. Je pense que M. Debà- 
ridel, pour se faire une opinion exacte, ferait bien de se fuime 
communiquer dla liste des membres qui constituent le conseil 
d'admänistration du Ciné-club du quartier latin. 

IL est tout de même assez choquant qu'un ciné-club aux visées 
culturelles ait recours à des formes publicité commerciales. 
L’explication fournie, qui n'est pas une excuse, est le grand 
nom de membres ce club, quinze à dix-huit mule, et 
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l'impossibilité de les prévenir individuellement. 
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Opinions. . 


M. Marrane. Sauf pour les républicains espagnols ! 


M. le secrétaire d'Etat. …. et <i, par son articke 21, elle punit 
l'apologie des crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, de 
vol, de sabotage, ainsi {ue les attentats contre 1a reté inté- 
neure et extérreure de lEtat ceci pour les Espagnols |a 
jurisprudence interprète strictement ce texte et ne l'étenid pas 
à l'apologie de la collaboration, Cette apologie, pour scanda- 


leuse qu'elle soit, ne peut être l'objet, dans l'état actuel de 1a 
législation, d'aucune poursuite judiciarre., 

C'est si vrai, mesdames, messieurs, que dams son rapport snr 
le projet de loi portant amnistie, la commission de la qustice 
et de législation de l'Assemblée nationale a introduit un modi- 
ficatif à l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 purussunt l'apo- 
logie « des crimes de guerre ou des crimes ou délits de colla- 
boraiion avec l'ennmenn ». 

La wème tolérance, la même liberté profitent aux ouvrages 
de librairie. Au demeurant, la loi ne fait aucune différence 
entre la presse périodique et les ouvrages de libraurie. Cette 
tolérance ne s'étend pas aux publications d'origine étrangere, 
qui peuvent être ‘interdites administrativement en application 
de l’article 14 de La loi de 1881. | 

C'est ainsi que, notamment, les deux ouvrages du sieur Léon 
Degrelle, intitults La campagne de Russie et La cohu: de 1940, 
ont été interdits parce que, là, nous avions de pouvoir de les 
interdire. 

Le ministre de J'intéxieur fait, d'autre part, exercer une sur- 
veillance constante sur les associalions dout les tendances 
peuvent faire craindre qu'elles n'ait nt une activilé factieuse, 
La loi du 10 janvier 1926, modifite par l'ordonnance du 
30 déceuxbre 1944, perwet notauument de dissoudre, guar décret 
en conseil des nuuisires, les groupements qui tendeut à faire 
échec au rétablissement de da légalité républicaine, 

C’est ainsi que, sur la proposition du ministre de l'intérieur, 
ont été dissous le mouvement socialiste d'unité francaise et 
l'union réaliste, ce qui a entrainé la disparition des publica- 
tions éditées par ces mouvements. 

Au surplus, le rapport précédemment cité sur la loi d'aranis- 
tie propese de compléter ka loi du 40 janvier 4936 de la façun 
suivante : « Seront dissous toutes les assocrations ou groupe- 
ments de fait qui provoqueraient, ete. ou qui auraient pour 
but soit de rassembler des individus ayant fait l'objet de 
condamnations Qu chef de collaboration avec l'ennemi, soit 
d'exalter cette collaboration ». 

Mesdames, messieurs, ceci vous prouve que dans les diseus- 
sions parlementaires en cours ou qui doivent verir prochaine- 
ment, le Gouvernement se préoccupe de se mmnir des armes 
qui, à l'henre actweîle, 1Mi font défaut pour mener une certaine 
bataille. 

Quant à l’origine des fonds qui serviraient À alimenter cette 
me ar” le ministre de l'intérieur s'est est toujours préoccupé 
et il continuera, mesdames, messieurs, à s'en préoccuper. 
(Applaudissements à gauche.) 
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M. Souquière. S il continue ainsi, cela ira bien! 
M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la parole. 
M. le président. [La parole est à M. Jacques Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je ne veux pas prolonger indéfini- 
ment ce débat, mais Ja wéponse de M. le mioistre appelle quand 
méme quelques observations, 

I nous dit qu'il est faiblement armé pour mettre fin à cette 
ropagande, qui dépasse de beaucoup le cadre admissible de 
luet qu'évoquait tout à l'heure notre collègue M. Hamon. 
Soit, mais, je suis bien forcé de constater que, mème quand le 
Gouvernement a dés armes, il ne s'en sert pas, Car enfin, dans 
l'explication qui vient de nous être donnée sur l'incident qui a 
donné Ben à ce débat, l'incident du film Le Juif Suss. M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur rappelait que l'article 7 du décret 
du 21 septembre 1949 fait une obligation aux ciné-clubs de se 
pourvois de leurs films par l'intermédiaire des fédérations 
reconnues. Le décret n'est pas très vieux, il date du 21 septem- 
bre 1949, Or, immédiatement après, M.Jde secrétaire d'Etat ajoute 
que beaucoup de ciné-clubs n'ayant pas respecté la loi, l'usage 
s'est établi, par lintermédiaire du centre national du cinéma- 
tographe, de leur remettre des films pour continuer leur propa- 
gancde 

\lurs nous avons ïe droit de vous demander: pourquoi légi- 
férons-nous, s'il est entendu que les lois votées, que les décrets 
pris toberont en désuétude en moins d’un an et qu’on pourra 
devant un Parlement invoquer l'usage pour constater que la 
loi est violée ? Cette explication, très sincèrement, monsieur le 
Iministre, ne saurait nous salisfaire, 

Vous nous dites que vous disposez d'armes très limitées dans 
le domaine de la presse, C’est exact. je dois dire que, très atta- 
ches à la liberté de la presse, aous nous en félicitons, mais je 
ne crois pas, en vérilé, que vous soyez désarmé. 


] 


Vous invoquez la jurisprudence, Je vous poserai une autre 
question, Combien de fois avez-vous poursuivi en vertu de la 
lai de 1881? Car, avant de ée couvrir de la jurispwmudence, il 
faudrait d'abord nous faire savoir combien de fois vos parquets 
ot agi. [ls paraissent beaucoup plus disposés à poursuivre — 
is ont sans doute raison, mais ils montrent beaucoup de zèle 
en ce domaine — une certaine littérature dite pornographique, 
avec quelquefois certains abus qui ont suscité les justes pro- 
testations des sociétés littéraires, Pourquoi cette totale inaction 
quand il s’agit d'attentats contre la sécurité de l'Etat ? L'apo- 
loge, oon pas de la collaboralion, car nous ne connaissons pas 
Ja collaboration, nous ne connaissons qu'une chose, la trahison, 
et la politique suivie de 1940 à 1944 est pour aous une politique 
Ge trahison, l'apologie de la trahison ne peut être autorisée 
dans Le pays qui veut se défendre, 

Ceci dit, j'aimerais répondre aux observations faites tout à 
l'heure par M. Hamon et notre collègue communiste, Nous nous 
en tiendrons sur ce point à la pensée d'un grand patriote, d'un 
grand Français, Danton, quand il affirmait qu'une nation £se 
sauve, mais qu'elle ne se venge pas. Les actes d'autorité, de 
respect de l'ordre publie, de déférence vis-à-vis de la résistance 
qui incarna Ja défense nationale, ce sont des mesures de 


1 


défense, de salut public, d'ordre public, que nous vous deman- 


dons de prendre et qu'il faut prendre quand on veut qu'une 


nation se défende et vive. 

Ceci dit, il n'en reste pas moins vrai qu'en ce qui concerne 
tous ceux qui ont été abusés dans leur bonne foi, trompés, 
tous ceux qui sont les premières victimes des vrais coupables, 
qui ont souvent échappé au juste châtiment, nous estimons 
qu'une nation n'a pas à se venger et qu'une loi de pardon et 
d'oubli est nécessaire si on nous permet en évitant les provo- 
cations ce pardon et cet oubli. (Applaudissements sur les bancs 
de l'action démocratique et républicaine et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


“ls 


APPLICATION A L'ALGERIE DE LA LOI SUR LES DOMMAGES 
DE GUERRE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Si le Conseil n’y voit pas d'objection, nous 
pourrions examiner maintenaat les projets de loi inserits 


à l’ordre du jour sous les n°* 5 et 6, pour lesquels M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur représente le. Gouvernement. (Assen- 
timent.) 

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modifi- 
cation du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 





sur les dommages de guerre, et extension à l’Algérie de la loi 
n° 48-1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d’éviction, 
(N°° 624 et 706, année 1950.) 

Le rapport de M. Jules Valle à été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné. 
rule 7... Ë 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 1%, — L'article 2 du décret n° 47-1467 du 9 août 1917 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — L'arlicle 4 est remplacé par les dispositions sui« 
vantes : 

« La réparation intégrale s'effectue à mesure de l'instruction 
des dossiers suivant un ordre de priorité fixé par arrêté du 
gouverneur général après avis d’une commission composée 
des représentants des services intéressés, conformément aux 
dispositions de l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 
1946; la composition de cette commission pourra être modifiée 
our tenir compte des règles postes par la loi prévue pur 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

« Des dispositions ultérieures détermineront 
l'époque et les modalités de payement: 

« 1° De la part des indemnités de reconstitution des biens 
meubles d'usage courant ou familial des sinistrés totaux dépas- 
sant 500.000 francs, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par 
enfant ou ascendant vivant au foyer, dans la limite dun 
maximum de 1%0 p. 100, et de 15 p. 100 pour toute autre per- 
sonne vivant habituellement au Liver. dans Ja limite Een 
maximum de 30 p. 100.et sans que le cumul de ces deux majo- 
rations puisse excéder, en aucun cas, 150 p. 100. Pour les 
sinistrés partiels, ce plafond est réduit au quantum de des- 
truction subie. 

« Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après 
le règlement sur la base du plafond de 200.000 francs des sinis- 
trés ou spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100. 

« 2° De la part dépassant: 

« a) 5 millions de francs des indemnités de reconstitution des 
immeubles destinés principalement à l'habitation, des immeu- 
bles bâtis des exploitations agricoles et des immeubles bâtis 
des entreprises industrielles, commerciales et artisanales ; 

« h) 2 millions de francs des indemnités de reconstitution 
autres que celles visées ci-dessus; 

« €) 5 millions de francs pour le sinistré qui a droit à des 
indemnités de l’une et de l’autre des catégories a) et b) 
ci-dessus, 

« Jusqu'à la mise en application de ces dispositions, la part 
supérieure à 5 ou à 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution visées au paragraphe 2° ci-dessus peut faire 
l'objet de versements dont le total ne peut dépasser 70 p. 10 
la montant de cette partie. 

« Les dispositions du paragraphe 2° ci-dessus ne s'appliquent 
pas aux indemnités de reconstitution afférentes aux biens des 
collectivités publiques, des établissements publics non indus- 
triels ni commerciaux, des chambres de commerce et d'agricul- 
ture, des ports autonomes, des associations syndicales auto- 
risées, ainsi que des sociétés et des offices d'habitations à bon 
marché ». 

Personne ne demande la parole! 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. Art. 2. — L'article 7 du décret n° 47-1467 
du 9 août 1947 ést abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vautes : 

« Art. 7, — L'article 21 est ainsi complété: 

« Les majorations ne pourront dépasser : 

* « 1° 150 p. 100 pour les enfants ou ascendants vivant au 
oyer; 

« 2° 30 p. 100 pour les personnes vivant habituellement au 
foyer, sans que le cumul de ces deux majorations puisse excé- 
der, en aucun cas, le maximum de 150 p. 100. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux 
indemnités afférentes aux biens dont la reconstitution n’est 
pas achevée à la date de promulgation de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

«a Art, 4. — Les dispositions de la loi n° 48-1313 du 26 août 
1948, relative à l'indemnité d’éviction, sont applicables à l’AI- 
gérie, dans les conditions prévues ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les titres nominatifs attribués aux sinistrés 
d'Algérie sont émis par le ministre des finances et des affaires 
CS 2 sur la proposition du Gouvernement général de 
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« lis présentent les mêmes caractéristiques que les titres émis 
dans la métropole pour le même objet, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Pour l'application à l'Algérie du premier alinéa 
de l'article 2 de la Joi du 26 août 1958, le délai accordé aux 
cinistrés pour entreprendre la reconstruelion de Ieurs biens 
et fixé par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

« Le service des rente: \viageres susceplibles d'élre servies 
en A'gérie dans le cadre de Particle 2 précité est assuré pour 
le compte de l'Algérie par la caisse nattonale d'assurances eur 
jh vie, dans les mêmes conditions que dans la métropole, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — Les dépenses entrainées par l'application des dis- 
wsilions des articles 5 et 6 sont constatées à un compile spi 
cat du Trésor algérien, qui est apuré annuellement dans les 
proportions définies à l'artic'e 50 de la loi n° 47-50 « 
1947 portant fixation du budget de reconstruction et 
ment pour l'exercice 1917. » — (Adapté.) 

Je mels aux voix Fensemble de l'avis sur le projel de loi. 

Le Conseil de la République a adopté.) 


SU Mars 


le ŒqUIPA - 


11 
iU 
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ET 
NATIONALISATION DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ EN ALGERIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adüpté par l'Assemblée nationale, portant 
cation à l'Agérie de La loi n° 48-160 du 12 août 1918 et 
modification du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947, fixant ies 
conditions d'application à l'Algérie de Ja loi du 8 avril 1916 
sur la nationalisalion de l'électricité et du gaz m°* 625 et 703 
année 1950). 

Le rapport de M. Muséateili a été distribué. 

Quelqu un demande-t-il la parole dans ja discussion géné- 
rale ?… 

Je consuïte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donee lecture de Particle 4 

« Art. 17, — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant Îes 
conditions d’applicatign à FAlgérie de la Joi n° 46-628 du 
8 avril 1%M6 sur Ja nationalisation de l'électriité et du gaz 
est modifié et complété pour application à l'Algérie de la loi 
n° 48-1260 du 12 août 1948, dans les conditions fixées par les 
arlic.es suivants. » . 

Personne re demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 1°. 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — Les deux derniers alinéas de 
l’article 1# du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: : 

« a) Les articles 10, 11, 12, 13, 16, 17, 26, 31, 34, 37, 40, 
42, 43 et 43 bis de la loi n° 46-628 du S avuil 16, modifiée 
par les lois n° 46-2298 du 24 octobre 1916 et n° 48-1260 du 
12 août 1918, sont applicables à l'Algérie sans modification ; 

« b) Les autres dispositions des lois des 8 avril 1946, 21 octo: 
bre 1946, 12 août 1%8, sont applicables à l'Algérie dans les 
conditions fixées par les articles suivants. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 est complété 
par: l'article 7 bis suivant: 

« Art. 7 bis. — Les transferts résultant des décrets prévus 
aux articles qui précèdent ouvrent droit à une indemnité à 
Ja charge des services qui en bénéficient. Celte indemnité sera 
versée aux actionnaires ou associés dans le cas des entreprises 
constituées sous forme de sociétés et dont l'ensemble des 
biens, droits et obligations auront fait l'objet d'un transfert 
aux termes de l’artice 5 précédent. Elle sera versée aux entre- 
prises elles-mêmes dans tous les autres cas. 

« Ces dernières entreprises peuvent, si leurs assemblées 
générales en décident ainsi, répartir tout ou partie desdites 
obligations entre leurs actionnaires, porteurs de parts et per- 
sonnes ayant des droits similaires en framhise d'impôt, dans 
un déjai de deux ans à partir de la remise des obligations aux 
entreprises. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 est compiété 
par un article 8 bis suivant: 

« Art. 8 bis. — Les sociétés par actions dont l’ensemble des 
biens à été transféré en 1947, en application de l’article 5 du 
résent décret et dont le dernier exercice élail cominencé avant 
e {er janvier 1947 et n'était pas terminé à la dale du trans- 
fert, élablissent un bilan et un comple de profits et pertes 
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« Art. 5 lui le Ù 17-1 7 
esl } t ] ll} A + r 
el 4 qutnt 

« Art. 9 Les entreprises dont nsernli] fait 
l'objet d'un transfert et qui 
sociétés, Sont mises en Hquidalioi à 

« Nonobstant la date de inise € lt Us 
à l'article S as, li opetlalions etiectu l'a ui ii i 
période comprise entre la cloture du plet 
ou restreint et la date de i r'{ i 
été effectuées ] r | | «l | | é el { e », 
suivant les modalile el | | À cr 
alinéa de l’arcle 1? du présent de t 

a Art. 9 bis Pour les entreprit forme 
de sociétés dont les actions sont cotées en Bou ins le 
cas où le délai couru entre la da ‘ ( au 
dernier exercice de lente] e nat e et la te de ri 
lisation de son transfert est égal ou UpCrICUr à ii} oi<, les 
actionnaires ou Îles porteurs de part 1 de droit ilaires 
des sociétés pa ti vant déjà droit à té en 
application des articles 10 et {ft de la Toi du SK avril 1946, reçoi- 
vent un complément d'indemnité dont Îe montant est égal à la 
valeur que représenterait le dividende brut global le plus élevé 
distribué aux actionnaires ou porteu de parts, pour ! un 4°s 
exercices annuels clos postéreurement an 4% janvier 199%, 

« Ce complément d'indetnnité est réglé moitié en #tn de 
méme jalure que Ceux Freluis pou i #1 lilila RAT hi et 
moitié en espèces, I est répartu entre di vants droit dans 
les mètmes proportions que l'indemnité principale, le verse- 
ment en espèces sera effectué dans un délai de six mois à dater 
du 1% juillet 1920, Les administrateurs où gérants di ocrcté 
nationatisée. qui ont été en fonction durant la mérivde écoute 
entre la date de clôture du dernier exercice et celle du transfert, 
recoivent une indemnité égale à la valeur globale que repré- 
sentleraient les tantieines, jetons de présence ou rémunérations 
quelconques, autres que celles ayant le caractère d'émolnments, 
d'indemnits tache à une fonction de direction onu de rer 
boursement de frais alloués au même titre, pour l'exercice de 
référence choisi pour déterminer le complément indermnité 
versé aux actionnaires où porteurs de parts. Cetle indemnité 
est partagée entre les intéressés suivant les dispositions qu'ils 
arrêtent, compte tepu des clauses statutaires et di urds 
en vigueur au jour du Bansfert, L'indemoité prévue au présent 
alinéa est versée en espèces dans un délai de six mois à dater 
du 1 jujllet 1956. 

« Comme conséquence du règlement forfaitaire résultant du 
présent irlicle, les présidents rérants, administral Lil CC- 


teurs des entreprises dont les biens sont transférés en totalité, 


sont déchargés de toute responsabilité résultant de gestion 
des e ilreprises ivarit } tranuslert, le ca le dol \ le 
« Si la période écoulée depuis la clôture du dernier exe ce 
est d'une durée inférieure à cinq mois, les diverse Unbu- 
lions ci-dessus subissent une réduction proporlionnef 
Art. 9 ter. — Pour lez sociétés visées an dei Ù ta de 
l'article 10 de Ja loi du S avril 1946 (soeités dont les actions 
ne sout pas cotées en Bourse) il sera vers IX actionnaires, 
porteurs de parts ou de droits similaires, une somme ealcnlée 
et répartie sur les mêmes bases que celle allonée en esncres 
au titre du complément d'indemnité visé à l'article précédent. 
« Les adiministrteurs où gérants d: res $9 lés pourront 
également recevoir, pour la même période, une somme en 


espèces calculée et répartie sur les mémes bases que celles attri- 
buées aux adiminisiraleurs et gérants des socittés cotées. » 


« Art. 9 quater. — Pour les entreprises qui ne sont pas sous 
la forme de sociétés par actions, les propriétaires on associes 
pourront recevoir, au même titre que les actionnaires où autres 
avants droits des sociélés par actions, une somme en espéres 
représentant la moitié des bénéfices nels déclarés par l'entre- 
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prise au titre de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
mierclaux, pour le plus élevé des exercices annuels clos post£- 
rieurement au 1% janvier 1938. Cette somme sera répartie, s'il 
y a licu, entre les intéressés selon les mêmes règles que celles 
ci-dessus prévues pour les sociétés dont les ac‘ions sont coléss. 

« Les versements en espèces ainsi effectués aux avants droit, 
en application du présent article et de l'article précedent, ainsi 
qu'aux adorinistrateurs ou gérants de toutes entreprises auttes 
que les sociétés dont les actions sont cotées en Bourse, scront 
piis en compte dans le calcul de l'indemnité principale à verser 
à l'entreprise intéressée, » 

« Art. 9 Qquinquies. — Les actionnaires ou associés des sorié- 
dés visces aux précédents articles sont réunis une dernière 
fois par le conseil en assemblée générale, dans les conditiuns 
de deiai, de convocation, de quorum et de majorité des asscme 
blées générales ordinaires, 

« Cette réunion a lieu dans un délai de sept mois à dater du 
14°" juillet 1950 ou du transfert, sur convocation, soit du conseli 
d'administration où du gérant, soit des connnissaires ou du 
conseil de surveillance et à pour objet, S'il y a lieu, de don- 
ner quilus de leur gestion aux administrateurs où gérants dont 
les pouvoirs ont pris fin à la date du transfert, de nommer un 
liguidaieur à qui les pouvoirs les plus étendus pourront être 
conférés pour accomplir, au nom de lentreprise en Jiquida- 
tion, tous actes et opérations consécutifs au transfert, En ce 
qui concerne des biens à remettre au liquidateur, en vertu de 
l'article 10 du présent décret, l'assemblée pourra on bien sla- 
tuer elle-méme sur leur destination, ou bien déléguer tous 
pouvoirs à cet effet au liquidateur. 

« Les frais qui, à loccasion du transfert, sont mis à la 
charge des entreprises en liquidation, sont avancés par « Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie ». Leur remboursement sera effectué 
en obligations dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l'article 10 du présent décret pour le payement des biens 
remis au lhiquidateur. 

« L'avance au liquidateur par + Electricité et Gaz d'Algérie » 
be pourra dépasser jes montants suivants: 

« a) Pour les socictés dont les tiles sont cotés en bourse: 

« 100.000 francs au maximum lorsque le capital social est 
inférieur à 10 millions de francs ou pour jà fraction égale à 
40 millions de francs; 

« 0,5 p. 100 pour la frachon du capital social supérieure à 
40 millions de frares, 


« b) Pour les societés dont Ie: titres ne sont pas cotés en 
bourse : 

« 200.000 francs pour la fraction de l'indemnisation égale 
où inférieure à 20 millions de francs; 

« 1! p. 100 pour Ja fraction de l'indemnisation comprise entre 
20 et 90 millions de francs ; 

« 0,50 p. 100 pour la fraction de l'indemnisation comprise 
entre 90 et 160 millions de francs; 

« 0,25 p. 400 pour la fraction de l'indemnisation comprise 
entre 100 et 200 millions de francs. 

« Pour ces sociétés, la limite de l'avance ne pourra être 
inférieure à 200.000 francs lorsque le capital social est infé- 
rieur où égal à 10 millions de franes et à 2 p. 100 du capital, 
lorsque celui-ci est supérieur à ce chiffre. 

« Le remboursement de ces avances sera efféetué en obli- 

ations dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
Parti le 10 du présent décret pour le payement des biens 


reunis au liquidateur. » — (Adoplté.) 


« Art, 6. — L'article 10 du décret n° 47-102 du 5 juir 1947 
est :hbrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 10, — Dans les trois ans qui suivent le transfert de 
l'ensemble des biens d'une entreprise, et, par dérogation à cette 
disposition, le 31 décembre 1950 &u pius tard pour les ent'e- 
prises transférées en 1947, Ja part de l'actif qui n'est pas 
affectée à l'ur: des chjets visés à l'article prewier de la loi 
du 8 avril 1946, ou à l'exécution d'un service publie concédé 
sera déterminée et évaluée, S'il s'agit de sociétés visées au 
dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 8 avril 1946, par la 
commission constituée conformément aux dispositions dudit 
alinéa et du decret pris pour son applicalion et, s'il s’agit de 
socieélés visées au deuxième alinéa de l'article 10 de Ja loi du 
8 avr 1946, par une commission corstiluée en conformité de 
ces mèmes dispositions, 

« Ces biens sont remis au liquidateur de la société pour être 
aliénés, partagés en franchise d'impôt, entre les actionnaires, 
ou exploités par ces derniers qui peuvent, à cet effet, soit 
consliltuer entre eux une nouvelle société, soit faire apport 
desdits bier,s à une société déjà couslituée et non nationalisée. 

« La nouvelle société peut être constituée en franchise 
d'impôt par le seul eflet d'une délibération de Ja derrière 
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assemblée générale prévue à l'article 9 quinquies ci-dessus 
décidant de continuer l'exploitation en Commun des big 
remis aux actionLaires. 

« Dans le cas où les biens sont apportés à une société déji 
constituée et non nalionalisce, cet apport est décidé par je 
seul fait de la délibération d'assemblée gérérale prévue à 
l'article 9 quinquies ci-dessus, Les actions d'apport de cette 
société sont réparties immédiatement entre les actionnaires (a 
la société dissoute par les soins du Jiquidateur, au prorala des 
droits de chacun des actionnaires, sans qu'il puisse en résulte: 
une distribution indivise ou fractionnelle; les actionnaires 
doivent, le cas échéazt, se grouper entre eux pour exercer 
leurs droits. Les actions d'apport sont immédiatement négo- 
ciables. Ces diverses opérations sont effectuées en franchise 
d'impôt, La valeur des biens restitués aux actionnaires «4 
parlagés entre eux et le prix, en cas d’aliénafion, doivent 
etre Léon nt 53 par le ministre de l'intérieur, le ministre charsé 
de l'électricité et le ministre des finances. Faute par les min::. 
ires d'avoir stalué dans le délsi de deux mois, l'approbation 
sera réputée acquise, Leur payement est effectué par inputation 
sur la valeur d'indemnisation globale à régler en obligations 
remises aux actionnaires de chaque société. Toutefois, duns le 
cas où le réglement des icdemanités calculées sur Fensemble 
des biens tran<férés aurait préalablement été effectué par la 
remise des obligations, la valeur des biens repris par les 
actionnaires en application du présent article ferait l'objet 
d'un reversement par le liquidateur à la caisse nationale de 
l'énergie, en obligations remises à titre d'indemmisation el 
reprises pour leur valeur nominale ou, à défaut, en espèces. 

« Les actifs ainsi rétrocédés sant considérés comme n'avait 
jamais cessé d'apparleuir aux actionnaires, Toutefois, « Ele.. 
ticité et Gaz d'Algérie » ne peut, en aucun cas, être recherché 
du fait de Ja gestion de ces biens durant la période écoulée 
depuis le transfert jusqu'à celle de la remise au liquidaleur, 
Les résultats actifs ou passifs de cette gestion seront au prolit 
ou à la charge d' « Electricité et Gaz d'Algérie », le bonus, 
s'il en existe, lui demeurant acquis au titre d'indemnité forlai- 
lire pour frais de gestion. 

« La nouvelle société ou la société déjà constituée visée aa 
deuxième alinéa du présent article ne pourra prendre la dén 
mirnaltion de la société dissoute, ni aucune autre dénomination 
la rappelant, 

« ‘loutefois, les sociétés d'intérét collectif agricole et les 
coopératives d'usagers pourront, sur simple décision de leur 
assemblée ordinaire el sous la méme dénomination, poursuivre 
les objets prévus par leurs statuts et qui n'entrent pas dans 
le cadre de la nationalisation, » — (Adopté.) 

« Art: 7. — L'article 18 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1941 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 18, — Les emprunts émis par la caisse natiorale de 
l'énergie pour les besoins d' « Electricité et Gaz d'Algérie » 
et les emprunts émis par « Electricité et Gaz d'Algérie » dans 
les condilions prévues par l'article 16 ci-dessus, peuvent bént- 
ficier de la garantie de l'Algérie, S'ils ont ur.e durée de plus 
de quinze ans, ils peuvent comporter, outre un intérêt fixe; 
un intérêt complémentaie ainsi qu'une prime en faveur des 
titres amortis, variant avec l'accroissement des ventes d'élec- 
tricité et de gæ7, ct déterminé, pour chaque émission, par le 
ministre des tinances. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les cinquième et septième alinéas de l'article 19 
du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« »° alinéa. — La caisse nationale de l'énergie reçoit, en 
outre, d'Électricité et Gaz d'Algérie un prélèvement sur le prix 
de vente de l'électricité et du gaz, qui est affecté au service 
des compléments d'intérêt et des primes de remboursement 
prévus au troisième alinéa de l'article 27 de la loi du 8 avril 
1916, modifiée par la loi du 12 août 1948, » 

« 5° alinéa, — Son taux sera déterminé, pour le service du 
complément d'intérêt et des primes de remboursement prévus 
à l'article 13 de }a loi du 8 avril 1946, modifiée par là loi du 
12 août 1948, de manière à assurer le même compiément d'in- 
térêt que celui accordé dans la métropole en application de 
cet article, » — (Adopté.) 

« Art. 9, — Les termes « Caisse nationale d'équipement de 
l'électricité et du gaz » sont remplacés dans le texte du décret 
n° 47-1002 du 5 juin 1947 par « Caisse nationale de l'énergie » 
et ceux de « Chambre des comptes » par « Commission de 
vérilication des comptés. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Les dispositions qui précèdent ont un caractère 
interprétatif et s'appliquent à partir de la même date que le 
décret du 5 juin 1947. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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— 13 — 
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DE QUESTIONS ORALES 
AVEC DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
questions orales avec débat suivantes: 

JL — M. Couinaud expose à M. le ministre du budget que la 
fixation des bénéfices forfaitaires agricoles, publiée au Journal 
officiel du 30 juillet 1950, a été effectuée d'une manière absolu- 
ment incohérent: dans certains départements, et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que soient réformées 
les méthodes employées par les membres de l'administration 
qui siègent à la commission centrale des impôts directs. 

HI, — M. Jean Durand expose à M. le ministre du budget que 
les éléments de base retenus pour le calcul des bénéfices forfai- 
faitaires imposables au titre de l’année 1949 (Journal officiel 
du 30 juillet 1950) en ce qui concerne les vignes produisant un 
vin de consommation courante sont pour le département de Ja 
Gironde de 2.600 francs par hectolitre et au maximum de 
1.100 francs par hectolitre pour les départements gros produc- 
teurs de l'Aude, du Gard et de J'Hérault et lui demande: 

jo Quelles sont les raisons qui peuvent justifier ces diffé- 
rences notables d'imposition alors que, d'une part, les condi- 
tions de production comparables et que, d'autre part, il n'existe 
qu'un prix national du vin de consommation courante ; 

29° Quelles instructions il entend donner à ses représentants 
siégeant à la commission centrale des impôts directs pour que 
soit uniformisé le mode de calcul des bénéfices agricoles for- 
faitaires imposables. i 

HE. — M. Charles Morel expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Journal officiel du 20 juillet 
1950 indique que pour déterminer Jes bénéfices agricoles 
de 1949, en plus des coefficients appliqués aux terres diverses, 
les ovins compteront pour un revenu spécial (majoré s'il s'agit 
de brebis laitières) et cela dans huit départements métropoli- 
tains seulement; et lui demande: 

Si celte mesure, ainsi limitée à ces huit départements dont 
certains sont parmi les plus pauvres de France, n'est pas con- 
traire aux vieux principes républicains de l'égalité de tous 
devant l'impôt; 

Si elle n'a pas pour résultat d'annuler. en fait, et d'une facon 
détournée, la loi fiscale votée par le Parlement, qui exonère 
les landes et les terres incultes:; 

Si elle ne risque pas d'avoir des répercussions fâcheuses 
sur l'élevage ovin dont le plan Monnet a souligné l'insuffisance 
actuelle ; 

Pour quel motif, enfin, la plupart des commissions départe- 
mentales des impôts n'ont pas été préalablement consultées, 
ce qui paraît peu conforme à notre législation. 

(Question transmise par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à M. le ministre du budget.) 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Je 
demand» la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Monsieur 
le président, je ne crois pas opportun d'aborder, à l'heure tar- 
dive où nous sommes arrivés, un tel débat qui serait sans 
doute d’assez longue durée. Je propose donc au Conseil, et je 
crois savoir que les auteurs des questions crales sont d'accord 
avec moi, de reporter ce débat au début de notre séance de 
jeudi prochain. 


M. Couinaud. Je n’y vois, pour ma part, aucune objection. 


M, le président. M. Dulin propose au Conseil de Ja République 
de reporter la discussion de ces trois questions orales avec 
débat à sa séance de jeudi prochain. 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé, 


PR 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposition de résolution de M. Vanrullen et des membres du 
groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre obligatoire la construction d’un groupe scolaire 
chaque fois que l'édification d’une cité ou d’un groupe de loge- 
ments la rend nécessaire en raison du nombre des usagers 
probables, 





Toutefois, étant donné le désir qui vient d'être manifesté par 
le Conseil d'arrêter ses travaux, Je pense que celui-ci voudra 
bien laisser à la présidence le soin d'inscrire cette affaire à 
l’ordre du jour de la séance de mardi prochain 7 novembre, 
en tête des propositions de résolution, (Assentiment.) 


co Se 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION. 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bordeneuve une pro: 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi, prorogeant les effets de l'ordonnance 
du 4 août 1945 au delà de la durée de cinq ans prévue par celte 
ordonnance, et à permettre amsi aux étudiants combattants ou 
victimes de Ja guerre, de bénéti ier de l'exonération des droits 
scolaires et universitaires et d'une allocation d'entretien jus- 
qu'au terme réel de leurs études. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 720, 
distribuée. et. s'il n'y a pus d'opposition renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 


de la jeunesse et des loisirs. \ssentiment.) 


ET 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Pernot un rapport 


fait au non de la ConimissiIon de la justice et dé t'a lation 


civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant Particle 11 de la Hoi du 
6 janvier 1950 portant modification et codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publics (n° 699, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 721 et distribué. 

J'ai recu de M. Kalb un rapport fait au nom de Ja commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commereiale, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser la délégation à la cour d’appel de Colmar des mag 
trats francais composant la chambre franco-sarroise de la cour 
d'appel de Sarrebrück (n° 616, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 722 et distribué, 


SE, 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance: 


A. — Le mardi 7 novembre, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales: 

N° 152 de M. Michel Madelin à M. le ministre de la défense 
nationale ; 

N° 1%6 de M. André Litaise à M. le ministre du budget: 

N° 1457 de M. Léo Hamon à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 

N° 158 de M. Jules Pouget à M. le ministre de l'intérieur; 

N° 159 de M. Mamadou Dia à M. le ministre de la France 
d'outre-mer; 

2° Discussion des questions orales avec débat de M. Primet 
et de M. Marcel Léger à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, relatives à l'écoulement de la récolte de pommes 
à cidre, questions dont Ja conférence des présidents propose 
au Conseil de la République d'ordonner la jonction; 

3° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à réglementer le commerce et l'emploi des substances édulco- 
rantes artificielles; 

4° Discussion de la proposition de résolution de M. Purand- 
Réville tendant à inviter le Gouvernement à modifier les pro- 
grammes d'histoire et de géographie de l'enseignement du 
premier et du deuxième degré; 

5° Discussion de la proposition de résolution de M. Durand- 
Réville tendant à inviter le Gouvernement à prendre certaines 
mesures susceptibles de favoriser la diffusion de la pensée fran- 
çaise, tant dans l'Union française qu’à l'étranger, 


B. — Le jeudi 9 novembre, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion dn 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
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riser la délégation à la cour d'appel de Colmar des magistrats 
français composant la chambre fianco-sarroise de la cour d'ap- 
pel de Sarrebrück ; 

20 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ayant 
wour objet d'abroger les dispositions législatives qui, tn matiere 
de droit commun, suppriment ou fimitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorde: le sursis aux peines d'emprisonnement 
qu'ils prononcent vt de faire bénéficier le coupable des circons- 
tances atténuantes; 

3° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 11 de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et 
codilication des textes relatifs aux pouvoirs publies ; 

4° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nalionale, tendant à accorder certains avantages à des 
catégories de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre de 
1939-1045 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle et avant quitté ces départements par suite 
des événements de guerre; 

5 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à interdire le système de ven'e avec timbres-primes ou 
tous autres titres analogues ou avec primes en nature; 

G° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion 
de la proposition de résolution de M. Charles-Cros et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à venit 
d'urgence en aide aux populations d'Afrique occidentake fran- 
çaise éprouvées par des pluies torrentielles et des inondations, 
en particulier au Sénégal, vn Mauritanie et au Soudan, et à 
prendre toutes mesures utiles en vue d'éviter le retour de 
pareilles catastrophes, 


M. Couiraud. Je dermande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Couinaud 


M. Couinaud. Monsieur le président, au sujet de la fixation 
de l'ordre du jour de la séance de jeudi prochain, il est bien 
entendu, je pense, que la question orale déposée par un cer- 
ain nombre de collègues et moi-même viendra en début de 
séance, afin d'éviter ce qui s’est passé aujourd'hui où elle 
h'aurait pu être discutée que tard dans la soirée. 


M. le président. C'est bien ainsi que nous comprenons a 
décision qu'a prise tout à l'heure le Conseil de la République, 
et vous avez Salisfaction. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ces, 


a 0D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de notre prochaine séance publique, qui aura 
Jieu le mardi 7 novembre, à quinze heures: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

M. Michel Madelin demande à M. le nrinistre de Ja défense 
nationale: 1° s'il envisage de régulariser les inconvénients 
d'ordre militaire et moral résultant de l'inégalité de fait de 
certaines catégories de Français devant l'impôt du sang; 2° si 
l'appel des réservistes pour une période militaire au cours de 
l'année 1950 répond à un plan mûrement conçu ou à des néces- 
sités du moment (n° 152) ; 

M. André Litaise demande à M. le ministre du budget: 1° s'il 
est exact que les chemins de fer fédéraux suisses ont réclamé 
à l'administration des douanes, pour les années 1946, 1948, une 
somme de 16.000 francs suisses représentant la participation des 
administrations françaises au chauffage des locaux de la gare 
de Genexe-Cornavin; 2° s’il est exact que les mêmes chemins 
de fer fédéraux ont demandé à l'administration française 
(douane, police ou chemin de fer) une somme de 70.000 francs 
suisses pour parlicipalion à des travaux d'aménagement de Ja 
méme gare de Genève-Cornavin; 3° si ces sommes ont été effec- 
tivement versées à l’administration demanderesse; 4° si, en 
l'absence de toute convention internationale, il va être long- 
temps encore procédé au détachement quotidien d'agents des 
douanes et de la sécurité nationale française en gare de Genève- 
Cornavri (détachement très onéreux dont le coût annuel s'élève 
au minimum à 12 millions) pour procéder à une visite des voya- 
geurs qui pourrait, semble-t-il, en raison des assouplissements 
apportés au contrôle des changes et des passeports, s'effectuer 
désormais en gare de Bellegarde et dans les voitures mêmes 
des trains internationaux (n° 156) ; 





M. Léo Hamon demande à M. le ministre des anciens « 
baltants et victimes de la guerre: 1° quelles mesures ont € 
prises ou sont envisagées pour perpétuer en falie le souverir 
des combats de l'armée française en 1933 et 1954, son itinéraire 
et ses victoires; 2° quelles suites ont été données au proict 
d'un monument commémoralif de la libéralion de Sicune bar 
les troupes francaises; 3° quelles mesures sont prises afin de 
permettre aux familles des militaires morts pour la France et 
dont les corps reposent à l'étranger de se rendre aux moin 
frais sur les tombes, et quelles dispositions pratiques ont ct@ 
prises pour porter toutes ces facilités de circulation et de jour 
à la connaissance des familles intéressées qui, trop souvent, 
les ignorent; 4° plus généralement, queiles sont les mesures 


prises pour assurer aux sépultures des militaires morts pour 
la France et demeurés en terre étrangère, un entretien digne 
du sacrifice de nos compatriotes (n° 4157); 

M. Jules Pouget expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
ministère des finances, par l'intermédiaire de ladministrati 
des coniributions indirectes, assujettit aux taxes sur le chiflie 
d'affaires les 1égies municipales; 

Qu'en 1948, le ministre de l'intérieur autorisait les collecti. 
vités à ne pas régler les sommes qui leur étaient, selon lui, 
indürment réclamées à ce titre; 

Que le ministère des fiuances persiste à exiger le payement 
de ces taxes sous le prétexte que les régies départemental: 
et communales relèvent des professions assujetlies à Fimpot 
B. à. C. lorsqu'elles présentent un caractère industriel et coru- 
mercial ; 

Qu'il n'admet l'exonération que pour les services publics 
obligatoires à l'exclusion des services facultatifs comprenant 
à son sens, les services de distribution du gaz, de l'électricil 
des piscines, bains-douches, industrie des transports, ele. : 

Que le ministère de l'intérieur s'obstine à penser que les 
régies de service public départementales et communales doi- 
vent être exonértes des taxes et qu'il incite les municipalités 
refuser le payement en rappelant que des pourparlers sont 
engagés avec le ministère des finances; 

Que les pourparlers se prolongeant, le ministère des finances 
sounme les municipalités de payer, les menaces de contrainte 
Fe la loi et applique d'ores et déjà une pénalité du double de 
a taxe: 

Et demande quelles sont les mesures prises pour préserver 
les droits des comraunes contre les prétentions des conces- 
sionnaires électricité, gaz, eau et pour apaiser les municipalités 
à la suite des condamnations par le conseil de préfecture et 
le conseil d'Etat; et généralement, si le ministère de l'intérieur 
est encore le tuteur des municipalités et si celles-ci sont pro 
tégées en suivant ses conseils ou ses ordres. (N° 158.) 

M. Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que le nombre d'étudiants africains atteints d'affection 
pulmonaire s accroît d'année en année à un rythme inquiétant; 

Que cetle situation semble liée à des causes matérielles 
(insuffisance du taux mensuel de bourse, modicité des soins 
médicaux, ete.) ; 

Demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer 
dans l'immédiat, en attendant que s'achève la cité universi- 
taire, la situation déplorable des étudiants africains, durement 
éprouvés par les rigueurs du climat européen. (N° 159.) 

Discussion de; questions orales avec dchat suivantes: 

JL — M. Jean Primet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
faciliter la commercialisation à des prix rémunrateurs de la 
récolte excédentaire de pommes à eidre de l'année 1950. 

IL — M. Marcel Léger attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques sur les difficultés qu’éprouvent 
cette année, les producteurs de pommes à cidre dans Fécoule- 
ment de leur récolte; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour éviter la perte qui résulterait de la non-utilisation 
complète de cette récolte exceptionnelle, 

Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à réglementer le commerce et l'emploi des 
substances édulcorantes artificielles, (N° 600 et 718, année 1950. 
— M. Bernard Lafay, rapporteur). 

Discussion de la proposition de résolution de M. Vanrüllen et 
des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement a -rendre -obligatoire la construction 
d'un groupe scolaire chaque fois que l'édification d’une cité 
ou d’un groupe de logement Ja rend nécessaire en raison du 
nombre des usagers probables. (Nes 951, année 1949 et 383, année 
1950, — M. Canivez, raporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Durand- 
Réville, tendant à inviter le Gouvernement à modifier les pro- 
grammes d'histoire et de géographie de l’enseignement du pre- 
mier et du deuxième degré. (N°* 831, année 1949 et 318, année 
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du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 2 novembre 1950.) 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 2 novembre 
1950 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidénts des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de la République : 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi 7 na- 
vembre 1950, à quinze heures: 

1° Les réponses des ministres à cinq questions orales: 

a) N° 152, de M. Michel Madelin à M. le ministre de la défense 
pationale : 

b) N° 156, de M. André Litaise à M. le ministre du budget; 

€) N° 157, de M. Léo Hämon à M. le ministre des amiens 
combattants et victimes de la guerre; 

d) N° 158, de M. Ju:es Pouget à M. le ministre de l’intérieur; 

e) N° 159, de M. Mamadou Dia à M. le ministre de la France 
d'outre-mer; 

2° La discussion des questions orales avec débat: 

a) De M. Primet qui demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
faciliter la commercialisation à des prix rémunérateurs de. la 
récolte excédentaire de pommes de l’année 1%0: 

-b) De M. Marcel Léger qui attire l'attention de M. le serré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sur les difficultés 
u’éprouvent cette année les producteurs de pommes à cidre 
dans l'écoulement de leur récolte et demande quelles mesures 
il cer (3e prendre pour éviter la perte qui résulterait de la 
non-utilisalion complète de cette récolle exceptionnelle. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique d’ordonner la jonction de ces deux questions; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi (n° 600, année 1950), adoptée par 
l'Assemb'ée nationale, tendant à réglementer le commerce et 
l'emploi des substances édulcorantes artificielles; 

4° La discussion de la proposition de résolution (n° 831, 
année 1949) de M. Durand-Réville, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier les programmes d'histoire et de géa- 
graphie de l’enseignement du premier et du deuxième degré; 

5° La discussion de la proposition de résolution (n° 163, 
année 1950) de M. Durand-Réville, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre certaines mesures susceptibes de fava- 
riser la diffusion de la pensée française, tant dans l'Union 
française qu’à l'étranger. 

B. — Inscrire à l’ordre du jour de Ja séance du jeudi 9 novem- 
bre 1950, à quinze heures trente: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 616, année 1950), adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à autoriser la délégation à la cour d'appel 
de Colmar des magistrats français composant la chambre 
franco-sarroise de la cour d’appel de Sarrebrück ; à 





el au Soudan, et à prendre toutes mesures utiles en vue d'éviter 
le retour de pareilles catastrophes, 


ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Michel Debré à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 711, année 1950), adopté par FAssemblée nationale, relatif 
à la ratification des accords conclus à Paris, le 3 mars 1%, 
entre la France et la Sarre. 


PENSIONS 


M. Héline à été nommé rapporteur du projet de loi (n° G88, 
année 19950), adopté par FAssemblée nationale, tendant à éten- 
dre le bénélice des retraites mutualistes instituées par la Joi 
du 4 août 1923 aux combattants de la guerre 1939-1945 et aux 
ayants cause des combattants morts pour la France au cours 
de Ja guerre 1999-1945. 


M. Dassaud à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 519, année 1950) de M. Coupigny, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer sans délai un centre national de réédu- 
cation fonctionnelle et professionnelle des mutilés. 





QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIOTE 
LE 2 NOVEMBRE 1950 


Application des articles S41 à S6 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, &4. — Tout sénateur qui desire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le terle au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les queslions orales doivent étre sominairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de ticrs 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 7 
ci-dessous, elles ne peurent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spéciul au fur et 
à mesure de leur dépôt. 

&« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l’article 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscriles, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscrighion au rôle, en téte de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huil jours au moins avant. cette séance, 
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« Art. 6, — Le présulent appeile les questions dans l'ordre de 


leur ens-riplion au rôle. Aprés en avoir rappelé les termes, 4 
donne la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
Lui pour Le sujgyiéer, peut seul répondre au manistre; doit timiter 
Strictement $ erphcatoins au cadre firé par le terte de Sa ques- 
tion: dc ezpücalions ne penoent excéder cmg minutes. 

“ Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en seance publique, la question csl reportée 
Ü office a La suite du TO. 

a M ininistre intéressé est absent. la question est reporlée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 

s des questions orales ». 


{ 


doivent étre ajrs lé 





161. — 2? novembre 1950. — M, Jean de Gouyon demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° si les informations 
des « s. News World Report » pubhées dans Le numéro 145 du 
47 octobre des Problèmes économiques » de la documentation 
francaise et relatives au trafic commercial entre la France et 
VU. R. S. S. sont fond et, plus précisément, s'il est exact que 
Il rs électriques et les explosifs de guerre sont exportés de 


no i« 





la Russie: 2% an cas où ces informations seraient 

exacte quelles mesures il comple prendre pour faire cesser ce 
trafi 

162. 9 novembre 190, — M, Paut-Emile Descomps expose à 


M. !e ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
i | département du Gers, presque totate- 


la silua h angoissanie ou 

ment privé de l'apport des eaux du canal de la Nesle depuis plu- 
sieurs is. par suite des détériorations subies par le canal sur 
une | ‘ de plus de 200 mètres aux environs du village de 
Hèclhe ‘Hautes-Py1 . signale les inconvénients qui résul 
tent de cel état de choses: 4° ralionnement de l'eau dans les 
vill Ù iduction est réalisée par pompage dans les rivières; 
2v crainte à sujet de l'état sanitaire de la population: 3° arrêt 
quasi total du travail dans les minoteries: 4° difficultés d'abreuver 
les 1 “aux des riverains; 2° impossibilité de lulle efficace contre 
li attire son allention sur les protestations émises par 
divers représentants des collectivités locales: conseillers généraux, 
Inaire consei's municipaux, an sujet des movens dérisoires Inis 
en œuvre } les services des ponts el chaussées pour la recons- 
truction du canal: et demande quelles mesures il compte prendre 
pour \ situation normale soit rélablie au plus tôt. 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 NOVEMBRE 1990 


Application d arlicles $2 et 83 du règlement ainsi Conçus: 


« Art. 52. Tout sénateur qui désire poser une question écrile Au 
Gourvemement en remet Le texte au président du Conserl de la Répu- 
bliqne, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent élre sommairement rédigées et ne 
aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
elles ne peuvent être posées que par un seul séna- 


conle na 
nement de nes : 
teur el à un seui ministre, » 

« Art. S3. Les questions écrites sont publiées À la Suite du 
comple reudu in extenso; dans Le mais qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois La faculté de déciarer par écrit que 
l'intérét public teur mlerdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ment de leur réponse; ce délai suprlémentaire ne peut excéder un 


Punts 
Toute question écrile à laquelle à n'a pas Clé répondu dans les 


délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande, Fle prend rang au rôle des questions orales à la date de 


celle demande de Conversion. » 





— 


AGRICULTURE 


2176. — ? novembre 1950) — M, Henri Maupoil demande à M. le 
ministre de l’agriculture <i un père bailleur, âgé de 72 ans, ne pou- 
vant plus exercer son droit de chasse dans la ferme qu’il exploite, 
peut en faire bénéficier son fils, qui exploite la ferme avec lui. 


DEFENSE NATIONALE 


2177. — 2 noveanbre 1950. — M. Raymond Dronne expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les officiers de l’armée de terre 
en hon activité, par suppression d'emploi ou licenciement de corps, 
en vertu de l'article 1° de la loi n° 48-39 du 7 janvier 1918, ne seront 
rappelés à l'activité qu'en cas de création d'emplois, du fait de 
l'augmentation des effectifs de l’armée active de terre; que le nom- 
bre des officiers rapnelés ne pourra excéder la moitié du nombre des 
emplois de leur grade ainsi créés dans leur cadre; que les décisions 
gouvernementales de maintien sous les drapeaux et de prolongation 
du service mililaire, dans un délai plus ou moins rapproché, peu- 


L 





vent entraîner la mise en exécution de celte loi; que de nombreur 
officiers devant cette alternative, sont très gôncs pour orienter 4 
nitivement Icur carrière; et lui demande de préciser quelles sont 
ses intentions vis-à-vis desdits officiers, et quelles sont, par âge ce! « 
grade, les catégories qu'il entend rappeler. 





EDUCATION NATIONALE 
2178. — 2 novembre 1950. — M. Pierre Boudet demande À M. le 


ministre de l'éducation nationale si les disposilions de l'ordonnar 
du 12 octobre 19%3 complétée par l'arrêté du 3 novembre 1945 : 
toujours en vigueur el dans l'affirmative si contrairement aux textes 
susvisés un professeur d'éducation physique d’un établissement d' 
seignement secondaire est en droil d'exiger, sous menace de «car 
tions, des élèves inscrils sur les listes d’une association sporlie 
étrangère à J'établissement qu'ils demandent leur radiation de |à 
société à laquelle jiis appartiennent pour adhérer à une société spor- 
à L, E 


tive affiliée à l’U. F. 0. P: 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2179. — ? noveanbre 1950, — M. Martial BrouSse exnoce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (16 <lans la répor 
à la question écrite n° 12182, il est indiqué que l'ancienneté dans !a 
ÿ» classe de l'emploi de percepteur a pour point de départ le 30 j 
1959 pour les agents issus du concours du 9 décembre 1997 el 
21 août 1439 pour les agenis provenant des emplois réservés, 
qui correspond bien aux dates des arrêtés de nomination et deimmar 
s'il n'y a pas là matière à pourvoi devant le conseil d'Etat, atten 
qu'en verlu des prescriplions législatives et réglementaires sur 
emplois réservés « ul ne peut être nommé percepteur de #4 cla 
qu'à son tour »; les 3e et 4e tours des agents nommés par arreté 
du 30 juin 1939 ne venant qu'après les {er et 2e lours des emplois 
réservés, arrêtés du 21 août 1939 et dans le cas d’une réponse né£ 
tive de vouloir bien étlayer sa thèse, voire même succinctement!; 
remarque est faite que certains « emplois réservés {er et 2e tours » 
étaient classés pour l'emploi de percepteur de 4e classe, avant que 
les agents des 3° et 4e lours, nommés avant eux, aient en connais- 
sance qu'un concours leur serait ouvert le 9 décembre 1937. 





2180, -- 2 novembre 1950, — M, Martial Brousse expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les éléments 
d'appréciation dont disposent les commissions a’avancement, élé- 
ments énumérés au paragraphe % de la réponse à la question écrite 
n° 14514, forment un toul dont le trésorier-payeur général, supérieur 
hiérarchique, a tenu compte pour donner une uote de valeur géné- 
rale à l'agent; que les mernbres des commissions d'avancement na 
peuvent apprécier une nouvelle fois l’agent, <e qui aurait pour 
résultat de superviser le supérieur hiérarchique seul à même de 
le noter et üe modifier dans l’un ou l’autre sens les notes des 
agents qu'ils ne connaissent que de nom; que les agents ne sont 
point sous le contrôle et la direction des membres des commis- 
sions d'avancement dont, par contre, ils sont les égaux, voira 
mème dans cerlains Cas les « Cadets »; que l’apprécialion du tréso- 
rier-payeur général n'élant pas connue de l'agent, ce dernier ne 
tm iutirmer les éléments d'appréciation qui peuvent être, dans 
en des cas, fonction de Ja manière toute personnelle de voir du 
supérieur; que ces éléments d'appréciation, s'ils élaient supervisés, 
pourraient, le cas échéant, con&amner un agent sans l'entendre; 
Ou le « réhabililer » à tort, désapprouvant ainsi le trésorier-payeur 
géñéral, que, de plus, les commissions départementales d’avance- 
ment ne peuvent matlériellement prendre connaissance des procés- 
verbaux de vérification, la lecture de l’un d'eux demandant près 
d'une heure; que la direction de ja comptabilité publique ne peut 
elle-même lire les 3.0 procès-verbaux dans le cas où elle les 
reçoit dans leur rédaction primitive intégrale, et lui dermange: 40 si 
les membres des commissions d'avancement sont qualifiés pour 
modifier la note chiffrée de vaieur générale donnée par le supé- 
ricur hiérarchique départemental qui, seui, connait son comptable 
et influer -ainsi Sur sa carrière; 20 sj ces commissions ne 
doivent tenir compte que de la note chiffrée des agents, ces valeurs 
chiffrées, lorsqu'elies sont égales, étant classées entre elles au 
moyen des éléments précilés, mais non pas augmentées ou dimi- 
nuées d'un point. 





2181. — 2 novembre 1950  — M. Raymond Dronne demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelle est 
l'interprétation donnée par ses services à l’article 1er de la loi du 
A juillet 1949 complétant l'article 57 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 19%#8 concernant la fixation des plus values en cas de 
cession, transfert ou cessation de l'exercice de la profession inter- 
venant plus de cinq ans après la création ou l'achat de fonds, 
d'office ou de clientèle; rappelle que l’article 57 du décret n° 48-1986 
au 9 décembre 1918 dispose que les plus-values en cause sont 
complées dans les bénéfices imposables pour la moitié seulement 
de leur montant; que l'articie 1er de Ja loi du 31 juillet 1949, 
comp'étant (et non modifiant) l’article 57 du décret susvisé, précise 
les taux applicables (6 p. 100 en ce e concerne l'impôt sur les 
personnes physiques et 8 p. 100 pour l’impôt sur les sociétés); et 
remarque que, dans ces conditions, il semble que les ts ci- 
dessus doivent continuer à être calculés sur la moitié de ja plus- 
value el non pas sur la {otalité de son montant, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








9182. — ? novernbre 140. — M. Camille Hétine expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quil lui apparait 
nécessaire de faire procéder à une revision générale des dossiers 
en ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
Jallocation temporaire; que l'attribution de ces allocations provoque 
dans beaucoup de régions des récriminations souvent fondées; qu'en 
qui concerne la loi du 1% mars 1941, on a très souvent délivre 


d s certificats de compiaisance; que de véritables propriélaires qui 
jouent quelques par: elles de terre ont été classés métavers et bon 
fivrient de la loi; que, d'autres, fermiers d'une grande propriélé, 
mais ne possédant aucune terre, ont élé exclus du béncfice de la 
loi; que ni les uns, ni les autres n'ont cotisé aux assurances sociaies, 
alors même qu'elles étaient en vigueur; qu'en ce qui concerne Ja 
joi du 13 septembre 1916, elle a été au début très largement ir 
prétée et de nombreux abus ont été consiatés: qu'une revision est 
en cours; mais que les bénéficiaires qui recoivent leurs allocations 
trnestrielles de la caisse régionale de Limoges, continuent de per- 
cevoir; que ceux qui touchent leurs allocations à la perception d 
leur domicile se sont vu refuser le payement; qu'il semhie d'ail 
jours que dans la revision en cours les agriculleurs seuls sont 
tleints, ce qui soulisne davantage en e la nécessité du fonction- 
ent rapide d'une caisse agricole analogue IX 1ISseS r{ 


j ii 
commerciales, elc.; et demande quelles sont les dispositions envi 
sazées pour que ces iniquilés disparaissent le plus rapidement pos- 


cible 


2183. — ? novembre 1950, — M. Joseph Pinvidic exnhose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un anrien 
ouvrier imanatricuié de la marine, réunissant plus de vingt-cinq ans 
de services, mais moins de cinquante ans d’âge, a quitté Fadmirus- 
tration de la marine pour entrer dans le personnel civil du mitis- 
ière de la guerre; que, mis à la retraite, en application des di<po- 
sitions des décrets-lois des 4 avril et 10 mai 1%5%4, cet agent à va 
sa pension liquidée sur l’ensemble de ses services; qu'ainsi, par 
suite des dispositions de la loi du 2% seplembre 1948, la pension qui 
lui est allouée est très inférieure à celle qu'il aurait aequise pour 
ses services antérieurs, avant son entrée dans le personnel civil du 
ministère de la guerre: et demande en conséquence, si l'intéressé 
peut faire valoir ses droits à une pension militaire, élant bien 
entendu admis que dans ce cas, il aurait à faire abandon de ses 
services Civils 





2184. — 2 novembre 1950. — M, $ules Pouget expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'ordonnance dus juin 
1915 n'assujettit pas les baux commerciaux au payement de la taxe 
au profit du fonds nalional d'amélioration de l'habitat, que le huil 
comprenne ou non des locaux d'habitation; qu'il semble donc que 
les locaux commerc'aux en sont exempts; sm les propriétaires de 
villas et appartements loués en meublé pendant quelques semaines 
ou quelques mois, chaque année, dans les stations bainéaires et 
ctimatiques, payent la patente de loueur en meublé, la taxe sur le 
chiffre d’affaires et l'impôt sur les bénéfices commerciaux, ce qui les 
classe donc sans équivoque parmi les commerçants: que, dans Ces 
conditions, il epparaît qu'en re doit pas leur réclamer la laxe au 
profit du fonds national d'amél'oration de l'habilat; et demande 3i 
cette interprétation est exacte. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2185. — 2? novembre 1959, — M. Mahamane Haidara demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer si, en application de la lai 
du 10 juin 1881, promulguée en Afrique occidentale française par le 
décret n° 46-719 du {1 avril 19%6, un représentant du Gouvernernent 
dans les territoires d'outre-mer, un commandant de <erele, par 
exemple, peut, légalement, interdire une conférence de compte rendu 
de mandat parlementa're;; dans le cas où pareille décision serait 
arbitraire, quelles sant les mesures que doit prendre l'autorité supé 
rieure pour faire respecter la loi qui prescrit que les réunions publi- 
ques sont libres, 


JUSTICE 


2186. — 2? novembre 1950, — M. Jean Clavier expose à M. ie ministre 
de la justice qu'aux termes de la loi no 47-235 du 1°r février 1947, 
les magistrats membres du conse'l supérieur de la magistrature, 
élus par leurs collègues, ne sont pas rééligibles; et demande: 1e si 
un membre élu par ies magistrats des coûrs d'appel peut être ensuite 
élu par les magistrats des tribunaux pour une autre période; 2° s] 
un membre élu par les magistrats des tribunaux peut ensuile être 
élu par les magistrats des cours d’appel; 3° si un membre suppléant 
peut ensuite être élu comme membre titulaire; #° si les membres 
des tribunaux mixtes immobiliers de Tunisie sont électeurs et éligi- 
bles, du fait du caractère permanent de leurs fonctions. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2187. — 2 novembre 19%. — M. Raymond Dronne demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les dispositions 
de l’article 12 du décret n° 50-898 du 2 août 1950, relatives à Ja 
suppression des primes g les locaux utilisés comme résidence 
secondaire, sont applicables aux constructions réalisées en France 
ar des « coloniaux » originaires de la métropole et y ayant conservé 
eurs attaches; et lui expose le Cas précis suivant: un édministrateur 
de Ja France d'outre-mer désire faire construire une maison. dans 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
2188, ) e | M. Josenh Lasalarié ‘ M. le 
ministre de la santé publique et de la population 
hu d r ’ » li n 


1 ) 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2189. 2 er 190) li. Jean Bertaud M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale « LEE 
> LpErt pu à 1 VUS , à" su 
avants-droil rsque ce - 
{ Fe: 1 
{ it i 
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2199. 2 novembre 1950 M. André Lassagne don M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: ! 1 «| vie des 
inspecteurs divisionnaires du trava en posiion de r de 1900 
an fer octobre 14.4), avec, pour i‘un., les années Ten », de 
concours d'admission, entrée en service, prom n àäu £ dit 
pecteur divisionnaire, retraite; 2e }a chronologie de tou ours 
d'inspecteurs du travail de 1918 1 1 octobre 19 la « ON = 
logie de toutes les comm ms de classement 4 ! l du 
travail, entre 1618 et le 1er octobre 140. 


— —_—_—————————————— L ] "7 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1980, — M. Amadou Doucouré e\j0:: à M. le ministre de la France 
d'outre-mer là nécessilé et l'urgence de promouvoir {a polilique de 
l'hydraulique déjà amorcée dans es terriloires d'outre mer cet 
demande quelles mesures il comple prendre pour activer le recru- 
tement et la mise en place des techniciens et des pu ers qualités 
pour la prospt on de nappes d'eau iuterrain el forage des 
puits dans la zone sahélienne du Soudan Question du 1S juillet 
19:%).) 


Réponse, — Le programme d'études et de travaux en de réali- 
salion au titre du « plan » apporte déjà, dans de aovmbr lerri- 
toires d'outre-mer, des solutions satisfaisantes au pro I de 
l'hydraulique. Une énuméralion sommaire des fravaux e ‘ours 
d'hydraulique et pastorale permet de souligner l'effort fait: Mydrau- 
lique pastorale, — Un gros programme se réalise au énésal: six 
forages profonds sont terminés, quaire en cours et qu iutres 
seront terminés en 1%2 Vingt autres forages viennent de faire 
l'objet d'un marché. Des recherches sont en cours en Afr [ue éfqua- 
toriale francaise Tchad) et à Madagascar (Andro | l | des 
crédits d'engagement inscrits au F. LL D EF S. s'él à prés de 


5 milliards C. F: A. pour t'Hydraulique urbaine et à près d'un mil- 


liard et demi pour l'Hydraulique pastorale. A ces Ssoinimes doivent 
s'ajouter près de 4 milliards prévus pour l'Hydraulique ac e qui 
se répartissent sur les travaux de l'Office du Niger, de la Vallée du 
Sénégal, du Haut Niger, de la Basse-Côte de Guinée et sur les amé- 
nagementis de Madagascar, etc. Ces indications montrent que le 
département et les territoires d'outre-mer s'emploient à des réalisa- 
tions importantes en celte malière. La question posée par M. Ama- 
dou Doucouré aurait, quant à la région intéresse, dû j er en 
raison de l'étendue de la zone Sanélienne, la récion particulière 
qu'elle visait. Cependant, il est permis de signaler que sur un crédit 


d'ensemble de 67 millions, 15 avaient été réservés en 1450 pour 
l'exécution d’un programme de forage de 3% puits dôns la région 
de Nora-Kolokani. L'appel d'offres Jancé à cet ellet ect resté <ans 
réponse, les sociétés intéressées ayant jugé trop minime le montant 
des travaux. C'est donc dans l'augmentalion du volume de ceux-ci 
qu'une solution devrait être tfouvée. Or cette au’mentation doit 
normalement être subordonnée aux résultats d'études préliminaires 
permeltant de reconnaitre les zones justifiant les dépenses élevées 
qu'entraîne toujours la recherche de l'eau. Mai: élant donné le 
caractère régional de ces travaux, c'est aux assemblées et autorités 
locales appartient l'initiative de provoquer leur inscription sur le 
budget F. 1 P. E. S, | é 
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1982. M. Amadou Doucouré expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, que la ville de Bamako, qui constitue 1 plaque tour- 
ninie à peu près à égale dislance des différents territoires de la 
Fédération d'Afrique occidentale française, n'est pas dotée dun 
poste de radiodiffusion; étant donné que jes populations d'outre-mer 
] légitime besoin d'être informées et 


(l ] 1 nlis TT. 
pius en pius ul 
radiotélé- 


n'en ie 


que Bamako est déjà doté d'un centre très important de 
{ } 


graphie, demande quelles mesures il compte prendre pour parer à 
cette ence en dotant la capitale du Soudan d'un service de radio- 
diffusion destiné à l'émission ‘et à la réception des émissions. 
Ouest du 15 juillet 1950.) 

Réponse, — Le commissaire de la République en Afrique aocciden- 


f{ale française à envisag 
toires de la Fédération d’une station émettrice. La siluation géogra- 
phique de Bamako, ainsi que l'existenre en celle ville d’un centre 
très important de radiotélégrar hie, ont conduit 
lents à entreprendre, en premicre urgence, l'équipement de la capi- 
tale du Soudan, Des marchés ont été conclus en 1919 dans le but 
‘rir les appareils d'émission et le matériel de studio indispen- 
sables, Les premiers sont attendus à Dakar et permettront la mise 
er, place. avant la fin de l'année 1930, d'un émetteur de 1 kw 
fonctionnant sur ondes moyennes. L'appareillige des studios ne 
pou"ra Ôlre livré qu'au début de l’année 1951. En dénit de ce contre- 
nps, upe installation provisoire pourra être établie de manière 
exploiter l'émetteur dès sa mise en service, Il est donc permis 
d'affiriner que la station de radiodiffusion de Bamako sera en mesure 
à ! $ d'émellre des programmes locaux et de retrans 
mettre les programmes de Radio-Dakar et de la radiodiffusion fran 
LS 


1 
| pi 
. dès 1949, de doter les chefs-lieux des terri- 


1i les servires Comp 


2103. M. Sylvain Charles-Cros expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, si les renseignements en sa possession sont 
exacts, ia prime de réinstallation dans la métropole serait due aux 


seuls fonctionnaires réunissant quinze années de présence effective 
outre-mer, dont dix ans au 1% janvier 1935; que, de ce fait, ret'e 
prie tendrail pratiquement à disparaitre et demande: 1° les raisons 
de celle décision; 2° s’il ne juge pas opportun — dans l'esprit même 
de la récente loi n° 50-772 du 30 juin 1950 dite loi Lamine-Gueve — 
qui à voulu dédommager les fonctionnaires des frais réels occa- 
sionnés par leur départ outre-mer et par leur retour dans la métro- 
pole — de rétablir sous la forme qui lui paraîtra le plus convenable 
ladite indemnité au profit 4e tous les fonctionnaires pouvant justifier 
de quinze années de présence effective cutre-mer. (Question du 
47 octobre 1:50.) ; 

Réponse. — 1° La suppression de l'indemnité de réinstallation 
prévue par les décrets des 12 dérembre 193 et 19 juin 19H a été 
effectuée conformément à l'avis émis par le « Comité colonial des 
économies » chargé d'opérer la revision des indemnités de toute 
nature allouées au personnel sur les fonds des budgets des terri- 
loires d'outre-mer. Le décret du 6 octobre 1934 qui a réalisé cette 
mesure à néanmoins conservé le bénéfice de cette indesnnité aux 
fonctionnaires ayant accompli un minimum de dix ans de service 
effectif outre-mer à la date du 1e janvier 1933 et réunissant au moins 
quinze ans de présence outre-mer au moment de leur admission à 
la retraite; 20 la future rémunération des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer telle qu'elle résultera d°s 
dispositions de la loi n° 50-772 du 30 juin 1930 devra être établie 
conformément aux règles fixées par le législateur, qui prévoient 
précisément une rémunération spéciale des frais et charges résultani 
de l'éloignement et du retour. 4 





2104. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer la liste actuelle des auembres des grands conseils, 
des conseils représentatifs et des conseils généraux des divers ‘erri- 
toires de l’Union française, ainsi que la composition des bureaux 
de ces assemblées. (Question du 16 août 1950.) 

{re réponse. — 11 sera demandé aux chefs de territoires d'adresser 
au département une liste à jour des membres des diverses assem- 
blées locales de l'Union française avec la composition des bureaux. 
Ces renseignements ne manqueront pas d'être aussitôt communiqués 
à M. le sénateur Durand-Réville. 





2105. — M. Luc Durand-Réville expose à M. le ministre de la France 
d'outre mer que le décret n° 50-690 du 2 juin 1950 fixant les nou- 
velles conditions de déplacement des fonctionnaires coloniaux a sou- 
levé une certaine émotion dans nos territoires d'outre-mer; que ce 
texte, qui tient compte, pour fixer les condilions de voyage, non 
plus de l'appartenance à te: ou tel corps, mais uniquement des 
indices de solde, risque de provoquer certaines situations assez 
paradoxales (un administrateur adjoint de 3e ciasse, indice 250 à 300, 
voyagera en deuxième classe, alors que le chef de bureau d'admi- 
nistration générale, indice 455, qu'il aura sous Ses ordres, voyagera 
en première classe) ; et demande s'il ne lui paraît pas qu'il y aurait 
intérêt à prendre certaines mesures particulières: a) pour ne pas 
norter atteinte aux droits acquis; b) pour éviter que certains fonc- 
Ltores, quel que soit le corps auquel ils appartiennent, ne soient 
classés dans un groupe inférieur à celui auquel sont ratlachés 
d’autres fonctionnaires qui, bien que bénéficiant d’une sotde plus 
élevée, leur sont hiérarchiquement inférieurs, (Question du 
1ë août 150.) 

Réponse. — Le décret no 50-690 du 2 juin 1050 a fixé le classement, 
au point de vue des passages et "déplacements, des fonctionnaires 
des cadres régis par décret relevant du ministère de la France 


d'outrè-mer selon des conditions identiques à celles prévues pour 
le personnel de l'Elal el ne constilue, à cel égard, qu'une Consc- 





— 
quence du reclassement de la fonction publique qui a réalisé 1e 
correspondance des indices hiérarchiques des agents de l'Etat et da 
ceux des fonclionnaires d'outre-mer, Les condilions de classemen 
du personnel, en ce qui concerne les passages et déplacements. 
constituent des avantages statutaires s'insérant dans le car: 
régime général de rémunération qui lui est applicable el ne peuvent 
constituer des droits acquis qu'aulant que les autres éléments da 
la rémunération restent inchangés, Les fonctionnaires relevant dy 
ministère de la France d'outre-mer avant été « reclaissés » et ayant 
obtenu la revalorisation de leurs traitements pour €Combpler dy 
1er janvier 1948 ne peuvent donc se prévaloir d'un droit acquis pou 
réclamer le bénéfice d'un classement plus avantageux gésuilant de 
disposilions antérieures à celles du décret du 2 juin 1950, Cependant 
le classement prévu par le décret susvisé et applicable à l’ensemi! 
des fonctionnaires des cadres généraux n'ayant pu tenir Compte des 
sujétions spéciales de service auxquelles sont soumises diverses 
catégories de fonctionnaires servant outre-mer, un projet d'ar 
interministériel est actuellement à l'étude en vue de reviser Ja & F 
tion de certains fonctionnaires au sujet desquels il est apparu qu'il 
convenait de les faire bénéficier des dérogations que l'article 5 du 
décret précité permet de prononcer à litre exceptionnel, 








2106. — M. Luc Durand-Révi'le demande à M. le ministre de ja 
France d'outre-mer les dates auxquelles, aux termes des textes les 


latifs actuellement en vigueur, doivent avoir iicu: 4° les élections 
pour le renouvellement des représentants des terriloires d'outr : 
de l'Union francaise et des terriloires associés à l’Assemblée nalio. 
uale ; 20 les élections pour le renouvellement des conseils généraux, 


conseils représentatifs et grands conseils des lerriloires d'ouire 
et territoires associés de l'Union française; 50 les élections pour Je 
renouveliement des représentan's des territoires d’eutre-mer et | 
rilaires associés de l'Union française au Conseil de la République, 
{neslion du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — 4° L'article 36 de Ja loi du 5 octobre 1946 relative À 
l'élec'ion des membres de l’Assemblée nalionale stipule que FAsseme 
blée nationale est élue pour cinq ans. Ces dispositions s'appliquent 
aux représentants des terri'oires d'outre-mer et des terriloires asso- 
ciés comme à leurs collègues métropolilains; 20 les décrets du 
% octobre 4946 ,pris pour les différents territoires, sauf la 
Côte des Somalis, prévoient que les représentants des conseils 
L'ÉNÉTAUX, assemblées représentatives, conseils représentatifs 
sont élus pour cinq ans. La loi du 29 août 1947 organisant 
les grands conseils prévoit le même délai de cinq ans. Des 
décrets fixeront en femps utile la date des prochaines élec- 
tionsg 3° les membres du Conseil de la République, y com- 
pris ceux qui représentent les territoires d'outre-mer et les ter- 
ritoires sous tutelle, sont répartis en deux séries. En vertu de l'arli- 
cle % de la loi du 23 septembre 1948, la première série sera renou- 


veléc en mai 1952; la deuxième série en mai 1959. 





Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du ?6 octobre 1950, 


(Journal officiel, Débats Conseil de la République du 27 octobre 1950.) 


Page 2759, 2 colonne, question écrite 2175 de M. Gaston Chazelis 
à M. le ministre du travail et de la sécuri'é sociale, 3* ligne de la 
question, au lieu de: « 1925 », lire: « 1905 ». 


PPSPPPPPPPPPRPPPRPIRRPRRPPRPPPPPRPPPPPPRPRPREPRS 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 2 novembre 1950. 





SCRUTIN (N° 216) 


Sur l'amendement (n° 6; de M. Marcel Vauthier tendant à rétablir 
l'article 3 de la yroposition de ioi tendant à modifier, pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, la législation des élections. 


Nombre des votants........ss.s.sssssesssosvesves 308 
Majorité absolue...........sssssssssscosemsssessse 155 


Pour l'adoption......,.ssse.svss.e 103 
LL MN PP EPMROCEER EnRE 


Le Conscil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Bozzi. + Champeix. 
Assalllil. Brettes. Charles-Cros. 
Auberger. Mme Brossolette Charlet (Gaston). 
Aubert. {(Gilberte Pierre-). Chazette. 
Bardonnèche (de). Calonne (Nestor). Chochoy. 

Barré (Henri, cine. |!Canivez. Claireaux. 
Bène (Jean). Carcassonne. Clavier. 
Berlioz. Mme Cardot {Marie Clerc. 

Boudet (Pierre). Hélène). Courrière. 
Boulangé. Chaintron. Mme Crémicux. 











ablir 
"les 
ique 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 NOVEM 


BRE 1950 








pu us 


parmanthé. 

pa-saud. 

Lavid {Léon). 

! muisois. 

penvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). = 

niuo {Ousmane Socé). 

poucouré (Amadou). 

\{lte Dumont(Mireille), 

” kouches-du-Rhône. 

wine Dumont 

_ çYvonne), Seine. 

pupic. 

Durieux. 

putoit. 

Ferraccl 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
pav-de-Dôme. 

F1 | weschi. 

Gatum£g 

Geoffroy (Jean). 

Giauques. 

pue Girault, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 


MM. 
Abel-Durand. 


Alric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
AVInIN. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Jlaute-Marne. 
Bataille. 

Fechir SOWw. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis). 

CapeHe. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Claparède. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Delthil. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 


Dumas (Francois). 
d (Jean), 








Gustave. 

Haïdara (Mahamane) 
Ilamon (Léo). 
Hauriou. 

Héline. 

Jaouen (Yves). 
Latlorgue (Louis). 
Lamarque (Ailbert). 
Larousse. 

asalarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 


— 


Ont voté contre : 


Durand-Ré ville, 

Mime Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Dnparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert (Jules). 

Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Luéien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert. 

Hoeffel. 

IHoucke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 


Labrousse (François). 


Lachometle (de). 
Lafay (Bernard), 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 


Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 


! Madelin (Michel). 


Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 





Patient. 

Pauly 

Péri | À D 

Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Pic. 

Poisson, 


Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
toux (Emile). 
Ruin (François). 
Siaut. 

Soldani 

souquière. 
Southon. 

symphor. 

lailhades (Edgard). 
Vanrullen. 
Vauthier. 

Verdeille. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou {de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pajot (Hubert). 

Pascand. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Piales, 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Ponthriand (de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Renaud (Joseph), 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Roman. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck, 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise, 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 

Tucei, 





Valle (Jules). 





Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean 
Paquirissam) poullé. 


Varlot. Vitler (Pierre), | 
Mme Vialle (Jane). Vourc'h. 
Villoutreys (de). | We: phal. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Arimnengaud. | Berthoin (Jean). | 
Ba (Oumar). Biaka Boda. | 
Beauvais LB ine (Charles). | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Fra nette {de) et Menditte (de). 


M. Gaston Monnervill 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncti 


Nombre des vo 


Majorité absolue... 


Pour l'a 
Contre 


Maïs, après vérification 
ment à la liste de scruli 


pas pris part au vote 
ident du Con 


1 l'UCSSUS, 


es nombres ont {! 


| de la R'publique, 


s. “ance avaient été de: 
IAE coscosconsssocanéssosssese se 3407 
ss. Mastohtosdtassasrrss. 208 

doptlion....... NPPPELTC EEE _ 

soso cousssresre 2) 


reclifiés conformés 








Sur l'amendement (no 


SCRUTIN (N° 217) 


9) de MM. Lodéon et S$: 


uler tendant à supprk 


ner l'article S ter de lu proposiion de loi tendant à modifrer, nour 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de ta Marti- 


nique et de la Réuni 


Nombre des votants... 
Majerilé absolu: 


Pour l'a 


» tr 
Contre ... 


in, la léyislation des élections. 
PETITE . 304 
Pssusbuses osent nes opens. 153 

1OPLION. ..socsoosssosssse 266 

sossesss PETTIEIECETESEE + 38 


Le Conseil de la République à adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
Assäaillit. 
Aubé Robert). 
Auberger. 
Aubert, 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha {Abdel- 
kader). 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Brelon. 
Brettes. 
Brizard 
Mme Brossolette 
{Gilberte Pierre 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 


… 





Ont voté pour : 


Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard, 
Charmpeix. 
Cha palain. 
Charles-Cros. 
Charlet Gaston), 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claparède. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinler 
Général). 
Cornu 
ty (René), 
Couinand. 
Coupisny. 
Courrière. 
Cozzano 
Darmanthé. 
Dassaud 
Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delable. 
Delalande. 
Delfortrie 
Delorme ({Claudius). 
Delthil 
Denvers 
Depreux René). 
Descomps (Paul 
Ernile). 
Mme Devaud 
Dia Marnadou. 
Diethelm André). 


Djamah Ali). 
Douvouré (Amadou), 
Doussot Jean). 


bDriant 
Dubois (Re 1 DR 
Duchet (R per). 
Dulin 


Dumas (François). 
Durand Jean. 
Durand-Réville, 
Durieux. 

\Mme Eboué, 
Estève 

Félice (de). 
Ferracei 

Ferrant, 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier (Koger), 
Puy-de-Dôme 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

#ranck-Chante 

Jacques Gadoin. 
:aspard 

Gasser 

Gaulle ‘Pierre de), 

Gautier (Julien). 
160ffroy Jean). 
:lacomoni 

rilbert Jules. 
ondjout. 

Gouyon Jean de). 
iracia ‘Lucien de), 
rassard 

Gravier Robert}, 
1TOZ0TY. 

Grenier ‘Jean Marte). 
rimaldi ‘Jacquesy 





Diop (Ousmane socé;. 


sr68 ,Louis;. 
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2790 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE = 

D. né 
Gustave. Jacques Ma3teau. Robert {Paul). Jaouen (Yves). Petit (Général). Ruin ‘François), 
Hauriou. Mathieu Rochereau. Marrane. Ernest Pezet. Souquière, 
Hebert Maupeou ‘de). Rogier. Martel (Henri). Poisson. Vauthier. 
Heflei. Maupoil Henri). Romani. Menu Primet. Voyant. 
Houcke Maurice (Georges). Rotinat. Mostefaï {El liedi), Razac Walker (Maurice), 
Jgnacio-Pinto (Louis). | M'Bodje (Mamadou). |Roubert (Alex), Noval Mme Roche (Marie). |[Wehrung, 
Jézéquel. Meric Roux (Emile). 
Jozeau-Marigné. Minvielle. Rucart Marc). 
Kaib. Molle (Marcel). Rupied. N'ont pas pris part au vote : 
Kalenzaga Monichon. Salah (Menvuar), 
Lachomette ‘de). Montalembert (de). Saint-Cyr. MM. Clavier. Labrousse (François) 
Lalay (Bernard). Montullé (Laillet de). |Saller Armengaud. Mme Crémieux. Lemaire Marcel), 
'affargue (Georges). Morel ‘Charles). sarrien. Ba ‘Oumar). Dronne. Malonga (Jean) à 
Lafforgue ‘Louis). Moutet (Marius). satineau. Binka Boda. Héline. Paquirissamypoulié 
Lafleur :Henri). Muscatelli. Schleiter (François). Brune (Charles). Jacques-Destrée. : 
Lagarrosse. Naveau. Schwartz. 
La Gontrie (de). N'Joya (Arouna). Sclafer. 
Larmarque (Albert). Okala (Charles). Séné. Excusés ou abents par congé: 
Lamousse. Olivier (Jules). Serrure, 

+ - Casa -: MM. Fraissinette (de) et Menditte (de). 


Landry 

Lasalarié. 
Lassagne 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecocheux. 
Leccia 

Le DigabeL 
Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannee 
Lemaître (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin Michel). 
Maire Georges). 
Malecot. 

Manent 
Marchant. 
Marcilhacy 
Maroger (Jean). 
Marly (Pierre) 
Masson (Hippolyte). 


MM. 

Berlioz. 
Boudet (Pierre). 
Calonne (Nestor). 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Chaintron, 
Claireaux, 








madjid). 
Paget (Alfred). 
Pajot ‘Hubert), 
Pascaud 
Patenôtre (François), 
Aube, 
Patient 
Pauly 
Paurmelle. 
Pellenc. 
Péridier. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 
Piales. 
Pic. 
Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait 
Pontbriand (de). 
Pouget Jules). 
Pujct 
Rabouin. 
Radius 
Raincourt {de). 
Randria. 
Renaud (Joseph). 
Restat 
Reveillaud. 
Reynouan, 


Ont voté contre: 


Clerc. 

David (1#on). 

Demusois. 

Mile Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
Yvonne), Seine. 

Dupic, 





ut. 
sid-Cara (Chérif). 
sigué (Nouhoum)}, 
sisbane (Chérif). 

Soldani. 

southon. 

symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

lharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise 

Torrès (Henry). 

Totolrhibe. 

lucci 

Valle Jules), 

Vanrullen. 

Varlot. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Janej. 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h 

Westphal 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 

Zussy. 


Dutoit. 

Franceschi, 

Gatuing. 

Giauque. 

Mme Girault. 

Grimal (Marcel}. 
Haïdara Maharnane). 
Hamon (Léo). 





N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......…. NRA ARES ST NT CRUE cs 09 
Majorité absolue...... snoop ones sense ee eee 153 
Pour l’adoption........ céttsssonere 201 
PO ss ct ouest sé - RS 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 21 octobre 1950, 
(Journal officiel du 25 octobre 1950.) 





Dans le scrutin (no 214) {après pointage) sur les conclusions da 
la commission de la justice tendant à s'opposer au passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi relative à 
ja répression des faits de collaboration: 


M. Ernest Pezet, porté comme ayant voté « contre », déclara 
avoir voulu voter « pour ». 

M. Le Digabel, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Vauthier, porté comme « n'ayant pas pris part au vole s, 
déclare avoir voulu voler « pour », 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





